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Objectif 

La mission d’information réalisée à Doñana avait pour objectif de rencontrer sur le terrain les 

auteurs des pétitions nos 0907/2009, 0051/2013, 0085/2013, 0257/2013 et 0260/2018 et 

d’entamer un dialogue avec les autorités régionales et nationales afin de mieux comprendre les 

différents aspects de la violation présumée de la législation environnementale de l’Union dans 

la zone protégée de Doñana, dans la province andalouse de Huelva. 

Le parc de Doñana est la plus grande réserve naturelle d’Espagne. Il abrite une grande variété 

d’écosystèmes ainsi que de nombreuses espèces sauvages. Tout au long de son histoire, 

l’écosystème a constamment été menacé par le drainage des marais, l’utilisation de l’eau pour 

l’agriculture intensive et la pollution de l’eau. Le parc naturel de Doñana fait partie du réseau 

Natura 2000 (ES0000024, ES6150009 et ES6180005), et est donc protégé par la 

directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats 

naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (directive «Habitats») ainsi que par la 

directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant 

la conservation des oiseaux sauvages (directive «Oiseaux»). 

Les pétitionnaires dénoncent des projets liés à l’extraction, au stockage et au transport de gaz 

dans cette zone, ainsi que l’utilisation illégale des eaux souterraines aux fins de l’agriculture 

intensive, ce qui est incompatible avec la législation environnementale de l’Union. 

Mercredi 19 septembre 2018 – Séville 

Réunion à Séville le 19 septembre avec les pétitionnaires 

 Javier Castroviejo au nom du Club Doñana: pétition nº 0907/2009 

Le Club Doñana est une association qui jouit d’une grande expérience en matière de 

conservation du parc de Doñana (40 ans) et compte de nombreux scientifiques parmi ses 

membres. Le pétitionnaire a été directeur de la station biologique de Doñana. Il a tout d’abord 

expliqué l’importance des aquifères souterrains et des eaux de surface situés dans la zone 

sablonneuse de Doñana, qui constituent selon lui un corridor biologique depuis la Sierra 

Morena. Il déplore ensuite la violation systématique des directives européennes et le retard dans 

leur mise en œuvre, ainsi que l’échec des politiques des pouvoirs publics quant à la prévention 

et à l’application du principe de précaution dans le cadre de la conservation du parc de Doñana. 

D’après le pétitionnaire, l’inefficacité de la gestion du parc et les millions d’euros investis par 

la Commission européenne devraient faire l’objet d’une enquête. Le parc atteint un point de 

non-retour car, selon les scientifiques, il est menacé par la pollution des métaux lourds à Huelva, 

des cultures intensives sur une superficie de 10 à 15 hectares; des espèces invasives; et la 

surexploitation de la nappe phréatique 27, qui a provoqué le déclin des zones humides. Les 

altérations des systèmes aquifères ont modifié le cycle hydrologique, provoquant une perte de 

biodiversité qui menace certaines espèces (érismatures, esturgeons, lapins). Le territoire qui 

entoure le site de Doñana, où sont cultivées des rizières, des fraises et des myrtilles, présente 

des risques pour le parc. Le marais était connecté au Guadalquivir en 1957, mais ce n’est plus 

le cas aujourd’hui en raison des digues qui ont été construites, ce qui a entraîné de grands 

changements pour la végétation: la végétation palustre disparaît tandis que les prairies avancent. 

Le marais est gravement menacé et il convient de faire de sa conservation une priorité absolue. 
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 Pilar González Modino, au nom de l’association Primavera Andaluza, pétition no 

0257/2013 

Le parc national de Doñana fait partie de la région autrefois occupée par les Turdétans, un 

ancienne population pré-romaine qui, selon le géographe grec Strabon, fut la population 

ibérique la plus civilisée, dont les membres furent les ancêtres de la civilisation de Tartessos. 

Elle fut importante non seulement pour des raisons biologiques, mais aussi pour sa culture et sa 

civilisation. La pétitionnaire a dénoncé la mise en péril du patrimoine émotionnel des Andalous 

à cause de la construction d’installations aux fins du stockage de gaz. Les extractions de gaz, 

qui consistent à percer des poches de gaz, posent un risque sismique évident et obéissent aux 

intérêts de compagnies d’énergie et non aux besoins d’approvisionnement en gaz des citoyens.  

L’activité humaine est également menacée. L’incendie qui s’est déclaré l’an dernier à Doñana 

est la preuve du risque que constitue la présence d’installations de stockage de gaz. 

 Antonio Maíllo Cañadas, représentant de M. Pedro Jiménez San José, au nom du parti 

Izquierda Unida de Huelva (Gauche unie de Huelva): pétition nº 0051/2013 

Le représentant du pétitionnaire a dénoncé l’incompatibilité du stockage de gaz avec le parc de 

Doñana. Il s’agit d’un projet qui met en péril les aquifères et présente un risque sismique élevé 

pour la zone, qui est donc exposée à l’insécurité. La surexploitation, légale et illégale, des 

aquifères à laquelle donne lieu le projet a des incidences négatives sur l’environnement. Le 

représentant du pétitionnaire déplore que ce projet soit divisé en quatre sous-projets dont les 

effets cumulatifs ne sont pas évalués. D’après lui, cela équivaut à une privatisation du sous-sol 

de Doñana, lequel est utilisé à des fins spéculatives. Or, le parc de Doñana ne saurait être mené 

à sa perte du fait de la violation de la législation, il importe de lutter contre la pollution des 

aquifères, en espérant que la mission d’information contribuera à faire de l’action conjointe du 

Parlement européen et des citoyens une action décisive pour la conservation du patrimoine. Il 

déclare que les projets gaziers ne garantissent pas la sécurité et que des études appropriées n’ont 

pas été menées pour démontrer la pleine sécurité sismique après les injections de gaz. 

 Rafael Gavilán Fernández, représentant de M. Aurelio González Peris, au nom de 

l’association Mesa de la Ría de Huelva: pétition nº 0085/2013 

Le représentant du pétitionnaire a dénoncé la décision du gouvernement régional andalou qui 

fait de la province de Huelva un centre de production, de stockage et de distribution d’énergies 

fossiles, ainsi que l’utilisation du site de Doñana comme extension du pôle industriel 

pétrochimique de Huelva. Étant donné que ce dernier a dépassé sa capacité de stockage de gaz, 

il a été décidé d’utiliser le sous-sol du parc de Doñana pour pallier ce déficit. Il a déploré que 

Repsol exerce ses activités sur le littoral de Doñana depuis 1995 dans le cadre des concessions 

dites «Poseidon Norte» et «Poseidon Sur», sans aucune évaluation des incidences sur 

l’environnement. En outre, il a reproché à Enagás, en tant qu’exploitant des installations et 

réseaux de stockage de gaz de Doñana, d’avoir été l’une des entreprises qui ont décidé de 

transformer le parc national de Doñana en un projet gazier à grande échelle. Pour l’association 

Mesa de la Ría, il convient non seulement d’évaluer de manière conjointe les quatre phases qui 

composent le projet de la compagnie Gas Natural, mais aussi de les analyser de manière 

conjointe avec ceux actuellement mis en œuvre par Repsol et Enagás. La menace gazière qui 

pèse sur Doñana est le résultat de l’action de trois entreprises et toutes leurs activités doivent 

donc être évaluées ensemble au regard de leur impact sur l’équilibre naturel délicat de Doñana. 
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Le représentant du pétitionnaire a ensuite mis l’accent sur l’importance du risque sismique lié 

à l’injection de gaz sur le site de Doñana, car la situation géologique du sous-sol est bien plus 

complexe que celle qui a été décrite dans le cadre du projet «Castor». En conséquence, le 

gouvernement a dû verser plus de 1,3 milliard d’euros d’indemnisation à la société de 

construction de cette installation d’injection de gaz. Il a dénoncé en outre la décision de la 

compagnie Gas Natural de subdiviser le projet de stockage en quatre phases pour tromper les 

pouvoirs publics et obtenir les autorisations environnementales nécessaires. 

L’activité industrielle est mise en œuvre sans tenir compte des habitants de Huelva, les 

condamnant au sous-développement et les exposant aux risques sanitaires et environnementaux 

associés à cette activité. Le représentant du pétitionnaire a enfin demandé qu’il soit remédié à 

la situation et que tout soit fait pour éviter que le parc de Doñana ne devienne l’extension du 

pôle pétrochimique de Huelva. 

M. Csaky a ensuite pris la parole pour ouvrir la session de questions et réponses. Il a expliqué 

que la Commission européenne a fait une déclaration sur la situation à Doñana en lançant une 

procédure d’infraction en 2014 concernant la surexploitation des nappes aquifères, et a 

demandé quelles autres mesures pourraient être prises. 

M. Castroviejo est intervenu en affirmant que les procédures de la Commission européenne 

manquent de transparence et que cette dernière ne tient pas les citoyens informés des 

manquements à la législation de la part des pouvoirs publics. Il a demandé que les fonds 

accordés par la Commission soient destinés en priorité à la restauration des marais. 

M. Maillo a parlé des projets gaziers, accusant les autorités de freiner les projets, et des conflits 

d’intérêts de la part des entreprises gazières et des responsables politiques qui ignorent les 

risques sismiques. 

M. Gavilán Fernández a souligné que les projets gaziers n’étaient pas uniquement ceux de Gas 

Natural, mais aussi ceux de Repsol et d’Enagás, qui n’ont fait l’objet d’aucune évaluation 

environnementale. Il a dénoncé la canalisation de la pollution le long de la côte du parc de 

Doñana à partir de la jetée de Huelva. 

Mme Modino a appelé à la préservation du patrimoine culturel et ethnographique millénaire: «le 

jardin des Hespérides» et la ville de Tartessos, vestiges archéologiques de grande valeur, se 

trouvent dans le sous-sol du parc de Doñana, ce qui peut être corroboré par des documents 

archéologiques; raison pour laquelle il ne faut pas stocker de gaz à cet endroit. 

M. Kyrkos a évoqué la menace que suppose l’extraction d’hydrocarbures pour le parc de 

Doñana, et a demandé quel est l’effet de la méthode d’extraction utilisée sur l’environnement. 

Il s’est enquis de la réaction des tribunaux face à la division du projet en quatre sous-projets, 

de la position des autorités andalouses à cet égard et de la manière dont le gaz sera stocké. 

Mme Cabezón a fait observer qu’il existe différents règlements de protection, étant donné que 

les projets sont situés dans des zones différentes, et souligne que seul le projet Marismas 

Occidental est actuellement opérationnel. Elle a condamné le démantèlement du projet et les 

risques sismiques éventuels liés à l’injection de gaz dans les trous laissés par l’extraction. 
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Réunion à Séville le 19 septembre avec des organisations de la société civile 

 Plataforma Salvemos Doñana et Ecologistas en Acción: Juan Romero et Abel Lacalle 

M. Romero a expliqué que son organisation s’oppose à l’exploitation du site naturel protégé de 

Doñana et de son environnement aux fins de la création d’une installation de stockage de gaz 

naturel dans le sous-sol par injection dans l’aquifère. En d’autres termes, son organisation 

s’oppose au projet industriel de stockage «Marismas» et à tous les sous-projets connexes de 

l’entreprise Naturgy (Petroleum Oil & Gas España, S.A., filiale de la compagnie Gas Natural 

Fenosa). 

Il a expliqué que l’entreprise a hérité des permis d’extraction et qu’elle extrait du gaz naturel 

depuis maintenant 30 ans, mais que, depuis que les nouvelles autorisations ont été demandées, 

en 2012, le projet «Marismas» intègre une nouvelle activité, à savoir, l’injection de gaz naturel 

en vue de son stockage dans le sous-sol. Le projet est donc devenu un énorme projet 

d’extraction et d’injection de gaz qui, afin d’en faciliter les démarches et l’exécution, a été 

divisé en quatre sous-projets nommés suivant leur location à Doñana: «Saladillo», «Marismas 

Occidental», «Marismas Oriental» et «Aznalcázar». 

Le sous-projet «Marismas Occidental», situé en plein cœur de la région de Doñana, dans une 

zone qui, pour le moment, n’a pas pu être incluse dans le site protégé, est le seul pour lequel 

toutes les autorisations nécessaires en vue de son exécution ont été délivrées. Ce projet requiert 

une série de travaux pour: 

transformer les treize puits existants à ce jour en une installation de stockage de gaz; 

ouvrir 18 nouveaux puits et les exploiter, tout d’abord pour l’extraction, puis pour l’injection;  

construire un réseau de gazoducs de liaison sur 65 kilomètres de long sur l’ensemble du 

territoire de Doñana. 

L’organisation Plataforma Salvemos Doñana s’y oppose car les rapports scientifiques des 

organismes de recherche officiels confirment des risques de sismicité induite susceptibles de 

provoquer des catastrophes. Le centre supérieur de recherche scientifique espagnol (Centro 

Superior de Investigaciones Científicas, ci-après «CSIC») et l’institut géologique et minier 

espagnol (Instituto Geológico y Minero de España, ci-après «IGME») ne peuvent confirmer 

avec une certitude scientifique l’absence de risques sismiques.  Des rapports des chercheurs de 

l’Université de Huelva apportent la preuve du risque de sismicité induite. D’après M. Romero, 

dans cette zone, la sismicité est un fait avéré. Selon lui, il existe un précédent qui a échoué: une 

expérience similaire réalisée à Castellón (Espagne), consistant en un projet (le projet «Castor») 

d’injection de gaz à travers une masse d’eau, qui a dû être annulé après une série de séismes 

en 2013. 

L’organisation Ecologistas en Acción s’oppose au projet car elle estime que Doñana est un site 

protégé symbole de conservation pour l’Europe. Le site est une mosaïque de biotopes et un 

réservoir de biodiversité abritant 4 800 espèces qui représentent 75 % de la biodiversité 

européenne. Le projet «Marismas» et ses quatre sous-projets ne sont pas conformes aux 

législations espagnole et européenne en matière d’environnement et d’évaluation 

environnementale: selon le président du CSIC, les quatre projets visent le même aquifère et le 

même système de plaques et de failles, raison pour laquelle il estime que le risque sismique que 



 

PE632.130v03-00 6/38 CR\1180392FR.docx 

FR 

représente ce projet est suffisant pour empêcher, en vertu du principe de précaution, son 

approbation et son exécution, comme cela a déjà été fait par le passé pour d’autres projets ou 

problèmes susceptibles d’avoir une incidence néfaste sur la conservation du site de Doñana. À 

Doñana, un aquifère est plus touché que les autres: les masses d’eaux de Rocina et d’Almonte, 

qui font partie du réseau Natura 2000. 

L’organisation Ecologistas en Acción a cité les quatre infractions suivantes: 

1. Programmation sans stratégie en 2006 (sans SEA) 

2. Fragmentation de l’AIE – et incidences cumulées 

3. Défaut d’analyse des risques sismiques induits (affaire C-50/09 contre l’Irlande) 

4. Sous-estimation de la zone d’étude 

 

 World Wild Fund (WWF): Felipe Fuentelsaz et M. Juanjo Carmona 

Après des années d’inaction politique face à l’agriculture illégale, l’aquifère qui donne vie à 

Doñana s’amenuise, entraînant la disparition des habitats et des espèces qui font de Doñana un 

lieu unique. La plainte déposée par le Fonds mondial pour la nature (World Wild Fund – WWF) 

à l’égard de ce projet est appuyée par le défenseur du peuple andalou, le défenseur du peuple 

espagnol et la station biologique de Doñana (relevant du CSIC). 

La situation est particulièrement préoccupante au vu des richesses de grande valeur que 

renferme ce lieu, qui lui ont valu les titres de parc national (1969), de réserve de la biosphère 

(1981), de site du patrimoine de l’humanité de l’Organisation des Nations unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO, 1994), et de marais d’importance internationale 

en vertu de la convention relative aux zones humides d’importance internationale 

particulièrement comme habitats de la sauvagine (Convention de Ramsar, 1982). 

Selon le Fonds mondial pour la nature, et d’après les données publiques existantes, les eaux qui 

affluent vers les marais ont diminué de 80 % par rapport à leur niveau naturel, et 1 000 puits 

illégaux ainsi que 3 000 hectares de cultures illégales continuent d’assécher l’aquifère dont 

dépend la survie de Doñana. L’utilisation illégale et non durable de l’eau porte gravement 

préjudice au paysage naturel de Doñana et a entraîné une perte de biodiversité ou l’assèchement 

des lagunes. 

Les données scientifiques permettent de conclure que les masses d’eaux ainsi que les 

écosystèmes et l’environnement du site naturel de Doñana se trouvent dans une situation bien 

pire que celle présentée dans les documents de planification actuels, en violation de 

réglementations européennes telles que la directive-cadre sur l’eau ou des directives «Habitats» 

et «Oiseaux». Les changements dans la végétation, l’assèchement des lagunes, la disparition de 

nombreuses espèces de poissons, la raréfaction de certaines espèces d’oiseaux ainsi que 

l’avancée de l’eutrophisation et des espèces invasives en sont des preuves tangibles. 

En particulier, la conservation des espèces d’oiseaux aquatiques les plus menacées est 

gravement compromise du fait, entre autres, de l’altération d’origine anthropique du régime 

d’inondation des marais. Les directives européennes imposent l’adoption de mesures de 

conservation spécifiques en vue de répondre aux exigences écologiques en matière d’habitats 

et d’espèces, afin de garantir un état de conservation favorable, ainsi que, pour ce qui est des 

oiseaux, leur survie et reproduction dans leur aire de répartition. 
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Dans l’ensemble, la situation des eaux et l’état de conservation de la biodiversité à Doñana sont 

quelque peu négatifs. Les écosystèmes aquatiques de Doñana ont été soumis aux pressions du 

changement planétaire, d’une part, et aux pressions spécifiques liées à l’extraction et à la 

pollution du sol et des eaux de surface, d’autre part. Cela a une incidence directe sur l’état actuel 

de Doñana, et l’empêche en outre de compenser les effets du changement climatique. 

À cet égard, l’UNESCO, par la décision relative à Doñana adoptée en 2017 par le Comité du 

patrimoine mondial, a exprimé ses préoccupations sur «les conclusions du rapport annuel 2016 

de la Confédération hydrographique du Guadalquivir, qui [ont confirmé] que si l’utilisation des 

ressources souterraines au sein d’une partie importante des masses d’eaux souterraines était 

maintenue, le bon état des nappes souterraines et des écosystèmes terrestres serait compromis». 

Enfin, toujours dans la sphère internationale, la Commission européenne a ouvert une procédure 

d’infraction à l’encontre de l’Espagne (suite à la plainte déposée par le WWF) pour mauvaise 

gestion de l’eau à Doñana et violation des directives «Habitats» et «Oiseaux» ainsi que de la 

directive-cadre sur l’eau. 

Le mauvais état des eaux à Doñana a incité le WWF à compiler, en 2016, les données les plus 

récentes et complètes sur l’état de conservation des habitats et des espèces du site, ainsi que de 

très nombreuses publications scientifiques sur les écosystèmes et les masses d’eaux de Doñana. 

Parallèlement, en mai 2016, un atelier d’experts hydrologues a été organisé à Doñana, 

réunissant plus de 20 scientifiques et techniciens de renom, dans l’objectif de confronter et de 

compléter ces données. Ces experts se sont accordés pour dire que l’état de conservation du site 

de Doñana est pire que celui décrit par les autorités administratives espagnoles et andalouses 

dans les documents de planification concernant Doñana. 

À la lumière de toutes ces données, un rapport intitulé «El Estado del Agua en Doñana: Una 

Evaluación del Estado de las Aguas y los Ecosistemas del Espacio Protegido» (L’état des eaux 

de Doñana: évaluation de l’état des eaux et des écosystèmes du site protégé) a été élaboré. Il 

s’agit de l’une des analyses scientifiques les plus complètes à ce jour sur l’état des eaux du site 

de Doñana, tant superficielles que souterraines, et sur les effets de leur détérioration sur les 

écosystèmes. Parmi les effets relevés se trouve le déclin des populations d’oiseaux aquatiques 

qui dépendent du bon état du marais, comme la marmaronette marbrée, sévèrement menacée. 

Les lagunes péridunaires (la plupart temporaires, d’autres permanentes, mais toutes faisant 

partie des éléments naturels qui font de Doñana un lieu si particulier) s’assèchent 

inexorablement. Près de 40 % des espèces d’anisoptères et de zygoptères qui y vivaient ont déjà 

disparues. 

D’après les mises en garde de l’analyse réalisée par le WWF à partir de données officielles du 

gouvernement, le grand aquifère qui alimente le marais s’est considérablement amenuisé depuis 

les années 70, ce qui est avéré au fil des ans dans les rapport de l’organisme de bassin. À présent, 

le contrôle de l’usage de l’eau à Doñana est tellement faible que l’on ne sait même pas quelle 

quantité d’eau est extraite de l’aquifère chaque année. Les experts ont conclu pour leur part que 

l’aquifère de Doñana mettra entre 30 et 60 ans à se remettre complètement de sa surexploitation 

actuelle après que des mesures décisives auront été prises à l’encontre de l’utilisation illégale 

et non durable des eaux dans la région. 

Compte tenu de l’état réel du site de Doñana, des actions urgentes s’imposent pour renverser la 

tendance actuelle à la dégradation, parmi lesquelles la fermeture des puits illégaux et la 

surveillance de l’extraction des eaux souterraines; l’amélioration des pratiques d’irrigation dans 
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la zone autour de Doñana; la réduction de la pollution diffuse; la relocalisation du forage pour 

le développement urbain de Matalascañas et l’amélioration de la purification de l’eau qui atteint 

Doñana, ainsi que l’amélioration de la gouvernance et la mobilisation de la population locale, 

en démontrant que l’amélioration de l’état des eaux de Doñana serait bénéfique pour les 

habitants de la région. 

Les eaux souterraines sont essentielles au maintien des marais et des zones humides de Doñana, 

c’est pourquoi la reconstitution de ces espaces à moyen et à long terme dépendra, entre autres 

facteurs, du bon état de la masse d’eau dite «aquifère 27» (ou masse d’eau souterraine 

«Almonte - Marismas», divisée en cinq sous-unités dans le plan hydrologique actuel du 

Guadalquivir pour la période 2015-2021). Le WWF conclut, à la lumière des données et des 

graphiques contenus dans le rapport 2017 de la Confédération hydrographique du Guadalquivir, 

que le niveau piézométrique de l’aquifère n’est plus revenu à sa hauteur naturelle depuis la 

dernière grande sécheresse au milieu des années 90. Malgré les relevés des précipitations, qui 

indiquent des années particulièrement humides, 81,25 % des secteurs se trouvent aujourd’hui 

dans un état semblable à celui d’il y a 24 ans, voire dans un pire état. Le développement 

incontrôlé, non durable et souvent illégal de l’agriculture irriguée intensive dans 

l’environnement du parc national de Doñana constitue la plus grande menace pour l’avenir de 

ce site du patrimoine de l’humanité. Depuis plus d’une décennie, les dispositifs d’irrigation des 

environs du parc de Doñana sont surveillés de manière continue au moyen d’inspections sur le 

terrain et d’un suivi à l’aide de techniques de télédétection (images par satellite), afin de 

contrôler et de dénoncer l’augmentation des surfaces irriguées. En vue de mettre fin au chaos 

de cultures qui entourent le site de Doñana, la Junta de Andalucía (le gouvernement autonome 

d’Andalousie), conjointement avec le gouvernement central, a approuvé, en 2014, après 

sept années de travail et avec l’aval des agriculteurs, le dit «plan de la Fresa» (plan de la fraise) 

ou «Plan Especial de la Corona Forestal» (plan spécial de la couronne forestière), un plan 

spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la couronne forestière de Doñana. 

Malgré la mise en œuvre du plan par les autorités, l’expansion des zones d’irrigation continue. 

Le dernier rapport élaboré par le WWF indique que, dans le cadre du plan spécial de la couronne 

forestière de Doñana, entre 2016 et 2018, 365 hectares supplémentaires d’irrigation intensive 

ont été détectés. Ces nouvelles cultures s’ajoutent aux 1 680 hectares apparus entre 2004 

et 2015, année à partir de laquelle il a été mis fin, sur le papier, au développement incontrôlé 

de l’agriculture irriguée dans l’environnement de Doñana. 

D’une manière générale, la plupart des nouvelles surfaces d’irrigation correspondent à des 

cultures sous serres, la culture des myrtilles ayant été prédominante ces dernières années. 

Cette expansion des surfaces est préoccupante en raison non seulement de ses effets immédiats, 

mais aussi de ses effets à moyen et à long terme, étant donné que les pouvoirs publics ne font 

rien pour l’empêcher ni pour fermer les puits à titre de précaution lorsqu’ils sont détectés par 

les agents ou dénoncés par le WWF. En outre, pour ce qui est des surfaces illégales, la situation 

actuelle s’avère généralement rentable pour leurs exploitants, étant donné que chaque 

campagne agricole leur rapporte des bénéfices supérieurs au montant des rares sanctions 

économiques qui leur sont imposées. 

 ASAJA Andalucía: Emilio Vieira; Eduardo Martín: secrétaire général de l’ASAJA de 

Séville; 
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L’ASAJA a siégé au conseil d’administration et au conseil de Doñana pendant 20 ans. Tous 

deux représentaient les agriculteurs et se montraient très préoccupés par la situation de 

l’aquifère, de l’agriculture et de l’élevage. Ils n’avaient pas les mêmes données que le WWF, 

mais ont admis qu’il y avait un problème dans la partie nord du parc parce que l’ouverture des 

puits d’eau y avait été autorisée. Une solution à cette situation était nécessaire. Il fallait établir 

un équilibre entre l’agriculture irriguée illégale et son équivalent légal, car la première exerçait 

une concurrence déloyale sur la seconde. Le nombre d’agriculteurs légaux était supérieur à celui 

des agriculteurs illégaux, et les premiers n’ont pas abusé de leur position;. Au contraire, leurs 

pratiques ont été considérées comme durables et exemplaires (par exemple, le secteur du riz à 

Séville). Ce n’était pas juste de dénigrer tous les agriculteurs de la même façon: il existait des 

registres de fermetures de puits, ce qui signifie que les autorités ont agi, même si elles ont mis 

du temps à le faire. L’agriculture est le secteur qui soutient la vie autour du parc, qui pâtit 

également de la sécheresse prolongée. Parler d’eau c’est parler d’agriculture, et, dans ce cas, 

d’agriculture durable. 

M. Csaky a ensuite pris la parole pour remercier les intervenants de leurs réponses et leurs 

explications et a ajouté que le dialogue avait été très constructif. Il a remercié tous les 

participants pour les nouvelles informations fournies, admis que la gestion du parc de Doñana 

est une affaire complexe, et a ouvert l’heure des questions: 

Mme Estaras explique qu’il faut trouver un équilibre entre la conservation de l’aquifère et 

l’activité agricole et remercie tous les intervenants pour leurs contributions. 

Mme Cabezón s’enquiert de l’influence réelle du changement climatique dans le parc national 

de Doñana et demande comment aborder le problème des puits illégaux. Mme Carmona a 

répondu, à propos du changement climatique, que ce dernier a bel et bien une incidence négative 

sur l’estuaire du Guadalquivir et qu’il entraîne la disparition de la plage de Matalascañas, et a 

demandé que des solutions soient rapidement trouvées pour Doñana. M. Fuentelsaz a répondu, 

à propos des puits illégaux, que le dispositif de surveillance est insuffisant (le nombre de gardes 

est passé de un à cinq). Il a demandé l’application de mesures conservatoires aux exploitations 

agricoles irriguées illégalement ainsi que la fermeture des puits à titre de précaution. Il a 

expliqué que les dossiers arrivent à prescription parce qu’ils ne sont pas instruits et que la 

fermeture des puits ne se fait qu’en contrepartie de l’octroi d’eaux superficielles provenant de 

transferts. Il a dès lors été demandé que les hectares de cultures irrigués de manière illégale 

soient fermés. 

M. Kyrkos a expliqué qu’en ce qui concerne le gaz, il convient d’orienter la consommation vers 

des énergies propres, et a demandé de nouvelles fermetures des puits illégaux et la mise en 

place d’une agriculture durable.  Il a demandé s’il y avait des fuites possibles. M. Lacalle a 

répondu que la sismicité induite par la pression du gaz pourrait être dangereuse et que ce qui 

importe réellement est de savoir si l’installation de stockage de gaz est encore nécessaire pour 

alimenter le gaz. Il a indiqué que des fuites étaient possibles et qu’en l’absence de filtres 

appropriés, le sous-sol serait pollué. D’autres solutions existent. Le projet était spéculatif: 

stocker le gaz et l’utiliser si nécessaire.  L’installation de stockage avait été construite à un 

moment où un niveau élevé de consommation de gaz était prévu (en 2006) et pourrait ne plus 

être nécessaire. 
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Réunion à Séville le 19 septembre avec les autorités de la Junta de Andalucía 

 José Fiscal López, ministre de l’environnement et de l’aménagement du territoire du 

gouvernement autonome d’Andalousie 

Le site de Doñana est une zone naturelle qui comprend le parc national de Doñana, lequel est 

géré depuis 1999 sous l’appellation de zone naturelle de Doñana (120 000 hectares). Elle 

possède une biodiversité spécifique et abrite des espèces symboliques telles que le lynx ibérique 

et l’aigle ibérique. Déclaré zone de protection spéciale (ZPS) et zone spéciale de conservation 

(ZSC), le site de Doñana fait partie du réseau écologique européen cohérent (réseau 

Natura 2000), et a été déclaré réserve de la biosphère et site du patrimoine de l’humanité par 

l’UNESCO, pour ne citer que quelques-unes des nombreuses distinctions décernées au site en 

matière de protection et d’excellence. 

Pour le gouvernement andalou, le site de Doñana, qui était géré par l’État avant d’être placé 

sous la gestion du gouvernement autonome il y a 10 ans, est une priorité absolue dans le 

domaine de l’environnement. Cet espace a de tout temps été menacé par l’activité humaine. À 

l’heure actuelle, le site de Doñana est menacé par le changement climatique, le projet gazier et 

l’état des aquifères. 

Dans les environs du site naturel de Doñana, le gaz naturel existant dans le sous-sol est depuis 

longtemps exploité. Il existe plusieurs emplacements d’exploitation, puits et gazoducs qui 

appartiennent à la société Petroleum Oil & Gas España S.A., filiale du groupe énergétique Gas 

Natural Unión Fenosa. Ces dernières années, ce groupe a voulu renforcer son activité gazière 

dans la région et a présenté quatre nouveaux projets pour ce faire («Marismas Occidental», 

«Saladillo», «Marismas Oriental» et «Aznalcázar»), situés sur le territoire de différentes 

municipalités des provinces de Huelva et de Séville, qui supposent des modifications des 

activités existantes et la création de nouveaux emplacements (zones physiques clôturées dans 

lesquelles se trouvent des puits et autres infrastructures), puits, gazoducs, lignes électriques et, 

surtout, une nouvelle activité de stockage de gaz naturel dans les poches de gaz exploitées 

jusqu’à présent. 

L’évaluation environnementale de ces quatre projets a été menée de manière indépendante pour 

chaque projet, leur situation administrative étant la suivante: 

- Le projet «Marismas Occidental», qui se situe en dehors des limites du site naturel de Doñana 

mais qui a toutefois une incidence sur un site d’intérêt communautaire du réseau Natura 2000, 

a fait l’objet d’une déclaration d’impact environnemental favorable, le 13 septembre 2010, 

émise par le ministère national compétent en matière d’environnement dans le cadre de la 

procédure d’évaluation des incidences sur l’environnement suivie au niveau national, et d’une 

autorisation environnementale intégrée délivrée le 15 novembre 2010 par le ministère andalou 

de l’environnement. Le 13 septembre 2015, une prolongation de deux ans a été accordée en ce 

qui concerne l’autorisation environnementale intégrée du projet. Le 10 mars 2016, le ministère 

compétent en matière d’énergie [à l’époque, le ministère de l’industrie, de l’énergie et du 

tourisme, (MINETUR) et, à l’heure actuelle, le ministère de l’énergie, du tourisme et de la 

stratégie numérique (MINETAD)] a octroyé une autorisation matérielle («Autorización 

Sustantiva») au projet. 

Le projet «Saladillo», qui se situe dans les limites du site naturel de Doñana, a fait l’objet d’une 

déclaration d’impact environnemental favorable le 15 janvier 2013 émise par le ministère 
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national compétent en matière d’environnement dans le cadre de la procédure d’évaluation des 

incidences sur l’environnement suivie au niveau national. Cependant, ce projet ne dispose pas 

de l’autorisation en vue de son implantation sur le terrain non constructible d’un site naturel 

protégé prévue par la loi espagnole 2/1989, autorisation incompatible avec le plan de gestion 

des ressources naturelles ainsi qu’avec le plan directeur d’exploitation et de gestion du site 

naturel de Doñana. En conséquence, il ne devrait pas être possible d’exécuter le projet. 

Le projet «Marismas Oriental», qui se situe dans les limites du site naturel de Doñana, a fait 

l’objet d’une déclaration d’impact environnemental favorable le 15 janvier 2013 émise par le 

ministère national compétent en matière d’environnement dans le cadre de la procédure 

d’évaluation des incidences sur l’environnement suivie au niveau national. Le 8 janvier 2016, 

le ministère andalou de l’environnement a émis une décision de refus d’autorisation 

environnementale intégrée concernant ce projet en raison de l’impossibilité d’accorder une telle 

autorisation sur un site naturel protégé, et compte tenu du fait que le Conseil de participation 

du site naturel de Doñana avait émis, le 14 mars 2015, un rapport défavorable concernant cette 

autorisation environnementale intégrée, rapport contraignant vis-à-vis du ministère andalou de 

l’environnement en vertu de l’article 21 de la loi espagnole 8/1999 relative au site naturel de 

Doñana. Il n’est donc pas possible d’exécuter ce projet. 

Le projet «Aznalcázar», qui se situe hors des limites du site naturel de Doñana, a fait l’objet 

d’une déclaration d’impact environnemental favorable le 15 janvier 2013 émise par le ministère 

national compétent en matière d’environnement dans le cadre de la procédure d’évaluation des 

incidences sur l’environnement suivie au niveau national. Le 8 janvier 2016, le ministère 

andalou de l’environnement a émis une décision au titre de laquelle il a accordé l’autorisation 

environnementale intégrée à ce projet, compte tenu du fait que le Conseil de participation du 

site naturel de Doñana avait rendu, le 14 mars 2015, un rapport défavorable concernant 

l’autorisation environnementale intégrée du projet «Marismas Oriental» sans se prononcer sur 

le projet «Aznalcázar» au motif que ce dernier ne se situe pas dans les limites du site naturel de 

Doñana. 

Le gouvernement autonome andalou a émis des doutes quant au fait qu’une étude adéquate ait 

été réalisée en ce qui concerne les effets synergiques et cumulatifs des quatre projets sur 

l’environnement, et en particulier sur les sites relevant du réseau Natura 2000, d’autant plus que 

la nouvelle activité à mettre en œuvre consiste à stocker du gaz de manière permanente. Le 

gouvernement autonome andalou n’a eu de cesse d’insister sur cette circonstance ces dernières 

années dans le cadre de diverses procédures d’information ouvertes à cet égard par des 

institutions telles que la Commission européenne (projet pilote 5081/13/ENVI) ou le défenseur 

du peuple andalou (procédures de plainte 13/1241 et 16/5654). 

La position du gouvernement autonome à l’égard du projet gazier est ferme: il refuse 

catégoriquement la mise en œuvre du projet dans les limites du site naturel de Doñana, et estime 

qu’il n’est pas non plus approprié d’exécuter les projets situés en dehors de ces limites. Cette 

position claire est appuyée par les études du CSIC: Miguel de Las Doblas Lavigne (chercheur 

au CSIC) indique clairement dans son rapport d’étude que les zones côtières espagnole et 

portugaise du Golfe de Cadix présentent une activité néotectonique avérée par de nombreuses 

preuves de séismes et de tsunamis récurrents, et insiste sur l’importance d’inclure dans l’étude 

d’impact environnemental du projet de gazoduc une étude géophysique/tectonique approfondie 

qui permette d’évaluer le risque sismique. Par conséquent, étant donné que les quatre projets 

portent sur le même aquifère et le même système de plaques et de failles, le risque sismique que 



 

PE632.130v03-00 12/38 CR\1180392FR.docx 

FR 

représente ce projet est suffisant pour empêcher, en vertu du principe de précaution, son 

approbation et son exécution jusqu’à ce que l’ensemble du projet soit évalué de manière 

adéquate par une équipe scientifique indépendante et pluridisciplinaire, comme cela a déjà été 

fait par le passé pour d’autres projets ou problèmes susceptibles d’avoir une incidence néfaste 

sur la conservation du site de Doñana. 

La non-inclusion des risques sismiques de l’injection de gaz dans l’étude d’impact 

environnemental pourrait signifier que l’évaluation du risque de pollution de l’aquifère n’a pas 

été menée, en raison d’hypothèses sur la stabilité géologique qui ont pu conduire à une sous-

estimation du risque de pollution de l’aquifère. Il convient de faire référence à cet égard au 

rapport du CSIC sur les incidents dus au stockage souterrain de gaz naturel à Amposta, dans le 

cadre du projet «Castor» précité, dont les effets sismiques induits au cours du processus 

d’injection ont déterminé la non-viabilité du projet et le sauvetage de la concession par l’État, 

même si une déclaration d’impact environnemental favorable avait été émise antérieurement. 

Le principe de précaution est un principe directeur de l’analyse de toute initiative susceptible 

d’engendrer, même hypothétiquement, des risques pour les valeurs naturelles ou 

l’environnement. Lorsque, comme en l’espèce, il s’agit d’un environnement naturel de valeur 

incommensurable tel que celui de Doñana, et lorsque, en outre, ces risques peuvent 

compromettre la sécurité physique des personnes et des biens, la demande de révision des 

déclarations d’impact environnemental s’avère en tous points pertinente, et, étant donné que 

l’un des quatre projets a déjà obtenu une autorisation matérielle (Marismas Occidental), il est 

également pertinent de suspendre son exécution. 

Le second problème rencontré à Doñana est l’eau, élément essentiel du parc. L’écosystème qui 

donne tout son sens au parc est constitué par le marais saisonnier qui est inondé en période de 

précipitations. Il est nécessaire de rappeler que l’aquifère 27 qui approvisionne le site de 

Doñana, ou aquifère d’«Almonte-Marismas», se trouve sur le district hydrographique du 

Guadalquivir, et qu’il relève donc de la compétence de l’État. Grâce aux dernières données 

présentées par la Confédération hydrographique en juillet 2018, il est possible de constater que 

la détérioration de cet aquifère a été freinée, et que malgré la gravité de la situation, son déclin 

ralentit. L’état de l’aquifère est lié à l’augmentation de la masse forestière boisée et de 

l’agriculture dans les environs du parc, lesquelles sont désormais responsables, légales et 

durables.  Dix ans auparavant, ce n’était pas le cas, et le plan spécial de gestion des zones 

d’irrigation situées au nord de la couronne forestière de Doñana a été élaboré pour éviter de 

mettre le site en péril. L’objectif était de maintenir une agriculture durable tout en préservant le 

site de Doñana, conciliant ainsi l’ensemble des intérêts en présence dans la zone. Un total 

de 400 puits illégaux d’extraction d’eau ont été fermés, et des actions en justice ont été menées 

à l’encontre des exploitants des parcelles et des puits illégaux dans le domaine forestier. Les 

agriculteurs ont été approvisionnés par des transferts d’eaux de surface à partir de certains 

bassins de la province de Huelva afin de garantir l’irrigation et de permettre la fermeture des 

puits. 

Le plan spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la couronne forestière de 

Doñana de 2014 garantit la préservation et la durabilité de la surface agricole irrigable, sans que 

soient compromis les apports hydriques de Doñana. Dans le domaine de compétences de la 

communauté autonome, les procédures de régularisation ont été finalisées moyennant l’octroi 

des droits de concession d’eau pour les surfaces agricoles qui sont conformes aux critères 

établis. Des contrôles appropriés ont été mis en œuvre pour veiller à l’efficacité du plan. Un 
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total de 226 procès-verbaux d’inspection ont été établis pour vérifier la réalité physique du 

terrain préalablement à l’ouverture, le cas échéant, de procédures de sanction ainsi que de 

procédures juridiques et administratives, et 80 dossiers sont en cours de traitement aux fins de 

l’ouverture de procédures de sanctions en matière forestière pour cause de transformation de 

l’usage des sols sans autorisation et pour des problèmes de restitution de terres. Ces procédures 

concernent une surface totale de 302 hectares et sont assorties de l’obligation de suspendre les 

captages d’eau qui alimentent les dispositifs d’irrigation. Quarante-et-un captages ont été 

fermés dans la Confédération Tinto-Odiel-Piedras et 254 (ouverture  de 294 dossiers de 

résiliation) dans la Confédération Hydrographique du Guadalquivir, pour un total de 295. 

Le transfert de 14,99 hectomètres d’eaux de surface depuis le district hydrographique de Tinto-

Odiel-Piedras permet d’aider les agriculteurs à irriguer leurs cultures, et l’exploitation Los 

Mimbrales est tombée dans le domaine public, ce qui a réduit la surface irrigable prévue dans 

le cadre du plan de plus de 216 hectares. 

Selon l’UNESCO, le bon état général du parc se maintient, et des espèces menacées d’extinction 

se sont rétablies, comme le lynx pardelle (projet LIFE) ou l’aigle impérial ibérique. Il convient 

de continuer à mobiliser les efforts, mais, d’après M. Delibes (ancien directeur de la station 

biologique de Doñana), le parc est en bon état, ce que les membres de la mission pourront 

constater lors de la visite du lendemain. De lourdes menaces pèsent sur Doñana et il faut 

redoubler d’efforts pour qu’elles ne deviennent pas irréversibles, mais, de l’avis de M. Delibes, 

la menace la plus importante est le projet gazier, dépourvu de sens aujourd’hui. 

M. Csaky a ensuite remercié les intervenants pour leurs explications, admis que la gestion du 

parc est une affaire complexe, et rappelé que les priorités visent à lutter contre les puits illégaux, 

l’activité agricole illégale, l’injection de gaz dans le sous-sol et la pollution de l’aquifère. Il 

s’est interrogé sur les questions qui pourraient être posées au gouvernement lors de la prochaine 

visite du ministère de la transition écologique à Madrid. 

Pour M. Kyrkos, il est possible de remédier aux erreurs commises par le passé et de faire preuve 

d’une plus grande diligence pour ce qui est de la fermeture des puits illégaux. 

Mme Estaras est d’accord avec la fermeture de puits illégaux et estime que des mesures 

raisonnables ont été prises. Toutefois, en ce qui concerne la question du gaz, elle a souligné que 

la déclaration d’impact environnemental pour les projets gaziers avait été signée dix ans 

auparavant par le ministre de l’environnement de l’époque, et avait été acceptée par le 

gouvernement régional andalou à l’époque. Elle a également souligné que si l’on veut changer 

de cap, il faudra être prudent dans la procédure judiciaire afin d’éviter des annulations de 

décisions. 

M. Fiscal López a ajouté qu’en ce qui concerne le projet gazier, le gouvernement central sait 

qu’il n’est pas approprié pour l’environnement mais envisage d’adopter des mesures avec la 

plus grande sécurité juridique possible, au vu des futures demandes d’indemnisation 

potentielles de la compagnie gazière (359 millions d’euros de préjudice patrimonial). Le mieux 

serait d’annuler les déclarations d’impact environnemental initiales et d’effectuer une nouvelle 

évaluation de l’ensemble des quatre projets. L’autorisation a été accordée aux projets à l’époque 

parce que l’activité concernée existait depuis 35 ans, et que les priorités et les préoccupations 

d’alors étaient différentes, mais, de nos jours, le projet a changé, et il s’agit maintenant 

d’injecter du gaz, non plus de l’extraire.  D’ailleurs, à la lumière des rapports scientifiques du 
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CSIC et de l’IGME, le gouvernement andalou veut faire marche arrière et régler le problème 

une bonne fois pour toutes. 

En ce qui concerne les 3 000 hectares d’agriculture illégale, il explique que de nombreuses 

superficies ont été cultivées avec de l’eucalyptus, pour lesquelles les cultivateurs ont payé des 

redevances agricoles en 2004, mais qu’elles avaient été réservées pour des plantations d’arbres 

et qu’elles sont aujourd’hui plantées de myrtilles. Dans ce cas, s’agissait-il de forêts ou de terres 

agricoles? Le gouvernement andalou fera néanmoins preuve de la plus grande diligence pour 

appliquer la législation en vue de la fermeture des puits illégaux. 

Réunion à Séville le 19 septembre avec le défenseur du peuple andalou 

 Jesús Maeztu Gregorio de Tejada 

Le défenseur du peuple andalou a d’abord expliqué les raisons qui ont conduit à l’ouverture 

d’une enquête d’office sur la situation du site naturel de Doñana, puis il a exposé les mesures 

prises dans le cadre de cette enquête et les conclusions auxquelles il est parvenu. 

Le site naturel de Doñana, déclaré site du patrimoine de l’humanité par l’UNESCO et 

appartenant au réseau Natura 2000, est situé entre deux continents, constitue un lieu 

exceptionnel de passage, de nidification et d’hivernage pour les oiseaux provenant d’Europe et 

d’Afrique, et abrite une faune riche et variée, ce qui, ajouté à la diversité de sa flore, en fait un 

écosystème unique, considéré comme la plus grande réserve écologique d’Europe.  Néanmoins, 

cela n’a pas empêché que des projets soient réalisés dans ses environs ou que des infrastructures 

y soient construites, qui finissent par devenir des motifs de préoccupation en raison des risques 

que de telles activités peuvent engendrer pour la préservation et la conservation de ce site 

unique. Le projet de parc l’a encouragé, au fil du temps, à adopter diverses mesures de 

protection concernant les droits fondamentaux des citoyens andalous, parmi lesquels le droit de 

jouir d’un environnement digne et adéquat. 

La première des préoccupations, de longue date, est liée aux activités ayant une incidence sur 

l’état de l’aquifère qui alimente les zones humides du parc et constitue une part essentielle de 

sa valeur environnementale et écologique. 

La seconde préoccupation concerne l’initiative d’une entreprise gazière qui exploite depuis de 

nombreuses années divers gisements sur le site protégé et ses environs, et qui projette de bâtir 

un gazoduc pour connecter ces sites d’exploitations avec les installations nécessaires à 

l’utilisation des puits existants comme lieu de stockage, après injection du gaz. 

1. Concernant l’état de l’aquifère de Doñana, le défenseur est confronté à un problème de 

répartition des compétences, étant donné que la responsabilité ultime du contrôle et de 

la supervision de cet aquifère revient à un organisme (la Confédération hydrographique 

du Guadalquivir) dont la dépendance organique vis-à-vis de l’administration centrale 

l’exclut du domaine de compétence du défenseur du peuple andalou, qui est limité à la 

supervision l’administration autonome andalouse. 

En vue de surmonter cet obstacle, le défenseur du peuple andalou a fait appel aux 

mécanismes de collaboration existants avec le défenseur du peuple espagnol: il a fait 

part à ce dernier de ses préoccupations concernant l’état de l’aquifère et lui a demandé 
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d’évaluer la possibilité d’exercer son autorité de supervision sur la Confédération.  En 

réponse à cette demande, le défenseur du peuple espagnol a ouvert une enquête. Pour 

compléter cette action, le défenseur du peuple andalou est intervenu auprès de 

l’administration autonome andalouse, et plus précisément auprès du ministère andalou 

de l’environnement, partant du principe que ce ministère jouit de compétences en 

matière de protection du site naturel de Doñana qui l’obligent à adopter une position 

proactive à l’égard de toute situation pouvant constituer une menace pour la 

préservation de ce site protégé. L’intervention a donné lieu à l’adoption d’une résolution 

par laquelle le défenseur du peuple andalou a enjoint au ministère andalou de 

l’environnement d’entreprendre des actions à l’encontre de la Confédération 

hydrographique du Guadalquivir pour exiger l’adoption de mesures nécessaires au 

maintien des niveaux qualitatifs et quantitatifs de l’aquifère de Doñana. En outre, ledit 

ministère a été prié, en collaboration avec la Confédération et les collectivités locales, 

de prendre des mesures permettant de remédier aux principaux problèmes qui touchent 

cet aquifère, à savoir les risques découlant de la surexploitation de ce dernier du fait de 

l’ouverture illégale de puits dans des exploitations agricoles, du dépassement des limites 

d’extraction autorisées de la part de titulaires de puits légalisés, et de l’augmentation 

des extractions d’eau de l’aquifère en vue d’approvisionner en eau les centres 

touristiques situés dans le voisinage du site naturel de Doñana. 

2. En ce qui concerne le risque dérivé de l’exécution du projet de construction d’un 

gazoduc et d’une installation de stockage à Doñana, le défenseur du peuple andalou 

estime qu’il s’agit d’un projet qui inquiète sérieusement les citoyens andalous, le 

mouvement écologiste, divers groupes politiques ainsi que plusieurs membres et 

institutions de la communauté scientifique. Une grande partie du tracé de ce projet 

traverse le parc naturel de Doñana, une autre partie passe par une zone contiguë au parc 

national de Doñana, et, dans tous les cas, l’exécution du projet aura lieu dans un 

environnement inséparable de ces espaces protégés. Le défenseur du peuple andalou 

estime que l’exécution du projet de gazoduc à Doñana est incompatible, en vertu du 

principe de précaution, avec la nécessité de garantir la conservation et le maintien du 

site naturel de Doñana.  C’est pourquoi il demande la suspension définitive du projet, 

aux motifs suivants: 

 en premier lieu, aucune évaluation conjointe des quatre sous-projets n’a été réalisée, 

comme l’exige la législation européenne, avant que soient accordées les autorisations 

nécessaires à l’exécution du projet. Cette évaluation intégrée permettrait de mener 

l’analyse nécessaire des incidences cumulatives et synergiques de l’exécution du 

projet sur l’écosystème protégé du site naturel de Doñana; 

 deuxièmement, parce que, comme l’indique le rapport du CSIC, dans les déclarations 

d’impact environnemental relatives à chacun des quatre sous-projets qui composent 

le projet, aucun risque lié à l’injection de gaz dans le sous-sol n’a été recensé ni 

apprécié; et ce malgré le fait, comme l’a souligné le gouvernement régional, que «le 

processus d’injection de gaz pourrait provoquer des mouvements sismiques et qu’une 

évaluation aurait dû être incluse dans l’étude d’impact environnemental»; 

 en troisième lieu, parce que, selon les conclusions du défenseur du peuple espagnol 

à la suite de l’analyse du rapport envoyé par l’IGME, l’emplacement des projets 

pourrait ne pas être le plus indiqué, et il ne permet pas de lever de manière adéquate 
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les doutes existants concernant la viabilité des projets d’exploitation et de stockage 

de gaz à Doñana. 

La préservation d’un site naturel ne peut pas être fondé exclusivement sur l’adoption de mesures 

destinées à protéger à tout prix ses richesses écologiques; il faut au contraire être capable de 

concilier la défense de telles valeurs et la sauvegarde du droit légitime au développement 

économique et social des personnes qui vivent dans cet environnement. Il doit donc être 

possible de rendre la protection de l’aquifère de Doñana compatible avec les besoins des 

agriculteurs et des éleveurs qui vivent dans la zone ainsi qu’avec le développement touristique 

et industriel des villes et villages situés à proximité, mais, en tout état de cause, il faut mettre 

un terme aux extractions illégales.  

En ce qui concerne le projet de gazoduc et de stockage à Doñana, il estime que les risques que 

fait peser ce projet sur la préservation d’un écosystème unique ne sont pas suffisamment 

justifiés. Il indique que le principe de précaution est un élément fondamental de la 

réglementation environnementale européenne. Dès lors, si l’on met en balance, d’une part, les 

avantages que l’on entend retirer de ce projet et les intérêts auxquels il répond et, d’autre part, 

les valeurs écologiques que renferme le site naturel de Doñana, il ne fait aucun doute que 

l’intérêt commun et la diligence raisonnable l’emportent. 

M. Csaky a ensuite remercié les intervenants pour leurs réponses et a ouvert l’heure des 

questions en demandant au défenseur du peuple andalou si lui-même et le défenseur du peuple 

espagnol partageaient le même avis quant à la surexploitation des aquifères et à la nécessité 

d’une évaluation conjointe des quatre projets gaziers. Le défenseur du peuple andalou lui a 

répondu par l’affirmative, disant qu’ils ont bien la même vision quant à la nécessité de préserver 

l’aquifère et de réaliser une évaluation conjointe, de manière intégrée, des quatre projets 

gaziers, assortie d’une évaluation sismique. 

M. Kyrkos a enfin exprimé ses remerciements pour les réponses et la présentation. 

Jeudi 20 septembre 2018 

Visite du parc national de Doñana – province de Huelva 

Le 20 septembre, les membres de la délégation ont participé à une visite sur le terrain dans le 

parc national de Doñana en compagnie de M. José Fiscal López, ministre de l’environnement 

et de l’aménagement du territoire du gouvernement autonome d’Andalousie, de M. Juan Pedro 

Castellano, directeur du parc national et du parc naturel de Doñana, de M. Javier Madrid, 

directeur de la direction générale de la gestion de l’environnement naturel et des sites protégés 

du gouvernement autonome d’Andalousie, et de M. Miguel Delibes de Castro, ancien directeur 

de la station biologique de Doñana (1988-1996) et président en fonction du Conseil de 

participation du site naturel de Doñana. 

Les membres ont découvert divers écosystèmes, tels que les dunes de plage, les pinèdes, les 

zones côtières et les roselières ainsi que les marais. Un parcours dans la zone de Montaña del 

Río est également prévu jusqu’à Cangrejo, Travieso, Caño Guadiamar, et Coto del Rey. 

L’itinéraire de la visite était le suivant: 
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El Rocío – Coto del Rey (garrigue et forêt de chênes-lièges) – Caño Guadiamar (marais) 

– Travieso (marais) – Cangrejo (marais) – Cherry (marais) – Brenes (marais) – Montaña del 

Río (pinède et marais) – Marismillas (pinède) – Inglesillo – Dunes et plage du parc national 

– Cerro de los Ánsares (dune, affluents et marais) – El Puntal (garrigue, orée du bois et marais) 

– station biologique (garrigue et orée du bois) – Los Sotos (garrigue et orée du bois) – centre 

de visiteurs de La Rocina. 

Le directeur du parc, M. Juan Pedro Castellano, a fourni quelques explications: 

Pendant la fête d’El Rocío, au printemps, un million de personnes traversent le parc national de 

Doñana et, en fin de semaine, près de 200 000 personnes se rendent au village; le pèlerinage est 

très important parce qu’il s’agit d’un parcours traditionnel qui donne beaucoup de travail aux 

gestionnaires du parc. Dans le parc de Doñana, l’élevage équin et bovin constitue l’une des 

exploitations traditionnelles.    Dans la région de Coto del Rey, qui a été une garrigue, des lynx 

ont été observés, ce qui est assez rare. Il y a des arbres à mastic sous les pins; la région semble 

différente selon la saison, et ces changements sont liés à la distance entre la végétation et la 

nappe phréatique; la visite s’est déroulée pendant la saison la plus sèche. Le marais commence 

à se remplir en automne et se trouve complètement inondé en janvier-février. Il verdit au 

printemps, puis commence à sécher. Il est complètement asséché en été. 

Le parc de Doñana compte 75 gardes, et plus de 120 autres personnes y travaillent. Le nombre 

de visiteurs est limité dans le parc. Les entrées sont données en concession à une entreprise 

privée qui les gère. 

Le groupe s’est arrêté pour se situer sur une carte du parc qui montrait quelque 120 000 hectares; 

la zone argileuse correspondait à la zone inondée en hiver, où cette argile était transportée par 

la rivière en crue. Le sable est transporté dans l’aire sablonneuse par la mer. Le groupe s’est 

ensuite déplacé vers le sud, vers les rives du Guadalquivir et a mis fin à sa visite à Matalascañas. 

Il convient de distinguer les différents écosystèmes: la zone sableuse est très poreuse alors que 

la zone argileuse est très imperméable. Le marais et ses eaux de surface dépendent des 

précipitations et non des eaux des aquifères souterrains. L’utilisation de l’eau à Doñana est 

réglementée et des degrés distincts de protection s’appliquent selon les différentes zones (parc, 

zone tampon, et zone de transition). 

La protection du site de Doñana date des années 60. C’est à cette époque que le marais a 

commencé à être protégé: il était traditionnellement asséché car il était considéré comme une 

zone insalubre source de paludisme endémique. Les sables ont quant à eux été préservés des 

plantations d’eucalyptus. Des territoires qui avaient été transformés ont été récupérés: le 

«marais galicien», qui était alors utilisé aux fins de cultures, a été restauré et reconnecté au 

fleuve. Des plantations d’eucalyptus ont été supprimées. Certaines zones du parc national sont 

entourées de cultures pluviales. Des activités de culture et d’aquaculture sont pratiquées 

sur 30 000 hectares du marais du parc national et sur 20 000 hectares du marais du parc naturel. 

Dans le cadre du projet de régénération hydrique «Doñana 2005», des exploitants agricoles ont 

été expropriés et leurs cultures abandonnées, les canaux de drainage ont été éliminés et l’ancien 

canal a été redessiné, le canal Travieso. En 2012, des travaux ont été réalisés pour restaurer le 

Caño Travieso, qui alimente désormais tout le marais sud dans lequel nichent à présent de 

nombreux canards. Le domaine «Caracoles» était une enclave agricole dans les limites du parc, 

au sein de laquelle il était même possible de s’adonner à la chasse. À l’orée du parc se trouvent 
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des rizières cultivées (marais transformé) qui sont inondées lorsque le parc s’assèche, et dans 

lesquelles nichent de nombreux oiseaux. Les synergies entre les rizières et le parc sont 

importantes. Le canal d’Entremuros abrite d’importantes colonies d’oiseaux aquatiques, qui 

viennent du nord de l’Europe pour échapper aux rigueurs de l’hiver, ou d’Afrique. À 

Entremuros, dans le bassin du Guadiamar, les eaux affluent depuis le fleuve. Le niveau du mur 

(qui a donné son nom à l’endroit) a été abaissé pour créer une connexion avec le marais, toute 

précaution gardée pour préserver la qualité de l’eau. L’eau s’écoule le long du parcours du canal 

Travieso qui a été récupéré. Les membres ont ensuite visité la lagune dite du Cangrejo (lucio 

del cangrejo), Les récupérations des écoulements d’eaux de surface dans le marais de Doñana 

ont demandé deux interventions: celle du canal Travieso (déjà achevée), et celle du canal 

Guadiamar qui n’est pas terminée car elle a été déconseillée par les scientifiques. Au lieu de 

cela, il a été préféré des interventions permettant l’écoulement des eaux du fleuve au moyen de 

vannes. 

Le marais est jalonné de micro-reliefs, de surfaces accidentées, qui sont un refuge pour la faune. 

Dans les creux se trouvent les lagunes d’où jaillit l’eau et partent les canaux par lesquels le 

marais se draine et se vide. Le parc de Doñana constitue le plus grand réservoir de biodiversité 

d’Europe avec 35 habitats différents (selon la directive «Habitats»). Dans le parc national, il 

n’y a ni agriculture ni puits de gaz ni installation gazière. 

Les membres de la délégation se sont ensuite rendus à la station biologique de Doñana, où une 

table ronde avec les scientifiques était prévue. 

Jeudi 20 septembre 2018 – Table ronde avec des scientifiques à la station biologique de 

Doñana 

 Dr Jordi Figuerola, vice-directeur de recherche de la station biologique de Doñana 

(relevant du CSIC) 

Figuerola a exposé la situation de Doñana d’un point de vue hydrique. Il a expliqué que l’état 

des lagunes permet de constater les changements à long terme, car leur niveau d’eau correspond 

au niveau phréatique des eaux souterraines.  L’étude historique des niveaux d’eau a permis de 

conclure à une diminution générale du niveau des eaux souterraines, une tendance claire 

observée ces 20 dernières années qui se traduit par une diminution annuelle du nombre de jours 

d’inondation des lagunes en raison du raccourcissement de la période hydrique. Les lagunes se 

dessèchent peu à peu (Laguna del Brezo, Charco del Toro). La végétation finit par obstruer les 

lagunes permanentes. Certaines lagunes, comme celle de Santa Olalla, ne se remplissent d’eau 

que lorsqu’il pleut, alors qu’elles étaient inondées en permanence auparavant. Dans le cadre du 

plan hydrologique du Guadalquivir, il est estimé que l’état des lagunes de Doñana est favorable, 

mais l’exploitation intensive des eaux souterraines a des incidences sur les écosystèmes, 

particulièrement significatives à certains endroits. Parmi ces incidences figurent la diminution 

de la quantité d’eau disponible pour les canaux d’eau douce, la modification de la période 

d’inondation naturelle de nombreuses petites zones humides, et des changements dans 

l’équilibre salin de certaines zones humides. Cela entraîne le déclin de certaines espèces telles 

que les libellules et les canards. Un autre problème pour les eaux de Doñana est l’entrée 

excessive d’eaux toxiques trop chargées en nutriments ou en engrais agricoles: le marais de 

Doñana subit un processus d’eutrophisation rapide caractérisé par des augmentations 

exponentielles de phosphore et d’azote. Le niveau des eaux souterraines diminue et leur 

extraction n’est plus viable. De plus, le volume de captage des eaux souterraines a augmenté. 
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Les lagunes péridunaires et permanentes disparaissent peu à peu, et il ne reste que des lagunes 

temporaires qui dépendent des précipitations. Les données scientifiques permettent de conclure 

que les masses d’eaux ainsi que les écosystèmes et l’environnement du site naturel de Doñana 

se trouvent dans une situation bien pire que celle présentée dans les documents du plan 

hydrologique du Guadalquivir. Les changements de végétation, l’assèchement des lagunes, la 

disparition de nombreuses espèces de poissons et de libellules, la raréfaction de certaines 

espèces d’oiseaux ainsi que l’avancée de l’eutrophisation et des espèces invasives en sont des 

preuves tangibles. 

 Carlos Mediavilla et M. Santiago Martin Alfageme, Institut géologique et minier 

d’Espagne (IGME) 

Les projets gaziers prévus dans l’environnement de Doñana font l’objet d’une déclaration 

d’impact environnemental favorable et ils sont actuellement soumis à la pression de l’opinion 

publique. 

Le système de l’aquifère 27 dépend du système hydrographique du Guadalquivir, et les niveaux 

de l’aquifère, autrement dit ceux des eaux souterraines, diminuent indéniablement. Les 

pouvoirs publics devraient intervenir et prendre des mesures de sécurité afin de préserver 

l’aquifère, car le véritable problème de Doñana est la surface d’irrigation illégale. L’extraction 

intensive d’eaux souterraines pour l’irrigation, conjuguée au fait qu’elle est réalisée de manière 

intense à certains endroits précis, a d’importantes répercussions, telles que la baisse des niveaux 

phréatiques, la diminution de la recharge naturelle et son remplacement par des recharges 

artificielles, et, localement, l’inversion du gradient hydraulique et du sens d’écoulement de 

l’eau souterraine, ce qui favorise la salinisation. 

 Francisco Manuel Alonso Chaves et M. Antonio Rodríguez Ramírez (Université de 

Huelva) 

Le site de Doñana fait partie des zones sismologiques du sud de la péninsule Ibérique. La 

configuration géomorphologique actuelle du parc national de Doñana a été influencée par 

l’activité tectonique, avec les lignes de défaillance SO-NE et NO-SE. L’orographie de la 

province de Huelva est dessinée par d’innombrables alignements tectoniques, marqués par le 

réseau fluvial. Ces alignements correspondent à des failles qui s’étendent du socle jusqu’à la 

surface, traversant les formations quaternaires. Ces faits démontrent que l’activité tectonique 

de la région est bien réelle. Les cartes de l’IGME mettent en évidence l’existence de failles dans 

la zone d’activité gazière. L’activité tectonique est perceptible même dans les formations datant 

de l’holocène (10 000 ans). Quels problèmes le projet gazier pourrait-il rencontrer au regard de 

l’aquifère et de l’eau de surface? L’aquifère présente une vulnérabilité intrinsèque très 

importante: les argiles qui séparent l’aquifère de Doñana des formations de gaz sont peu 

poreuses, mais permettent certains flux. L’existence de failles et d’autres discontinuités dans le 

terrain favorise l’échange hydrique, d’où le risque de pollution. L’activité gazière, située dans 

des zones très sensibles, a des incidences négatives sur des lagunes temporaires et des ruisseaux 

(La Rocina, El Partido, Cañada Mayor) qui sont très importants pour l’approvisionnement en 

eau de Doñana. Ce système hydrodynamique, en particulier celui qui est situé près de la zone 

de décharge de l’aquifère, est des plus vulnérable, et c’est à cet endroit que se déroulerait 

l’activité gazière. Les gisements de gaz sont scellés depuis cinq millions d’années. Il est 

possible d’y introduire du gaz par pression, mais, en cas de surpression, il y aurait une 

fracturation. Il convient de garder à l’esprit le tremblement de terre de Lisbonne en 1765 et 
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les 13 tsunamis qui se sont produits en 10 000 ans. Il faudrait élaborer des projets d’alerte 

précoce et mieux connaître le milieu. 

D’autres problèmes auxquels est confronté l’aquifère sont sa surexploitation et sa pollution par 

les activités agricoles. La baisse du niveau de l’aquifère entraîne la disparition de remontées 

naturelles (ou yeux), d’une importance capitale en été car elles sont des sources d’eau en période 

de sécheresse. 99 % de ces remontées ont disparu, et les puits artisanaux ont également disparu. 

L’aquifère est alimenté par l’écoulement des eaux de surface et, à l’heure actuelle, les ruisseaux 

de Huelva n’apportent pas d’eau aux écosystèmes humides de Doñana, d’où la disparition des 

lagunes. De nos jours, le bassin hydrographique de la province de Huelva est la seule 

contribution en eaux de surface pour le site de Doñana, et elle est gravement mise en péril par 

la diminution des niveaux piézométriques de l’aquifère. L’eutrophisation du marais est intense 

en raison de la mauvaise gestion des bassins versants. La récupération du ruisseau de la Cigüeña 

comme apport hydrique pour Doñana (envisagé dans le plan Doñana 2005) aurait constitué un 

apport important pour le parc, car sa connexion avec le canal du Guadiamar, dans le parc 

national de Doñana, joue un rôle primordial dans la contribution en eaux de surface pour le 

marais nord, surtout en période de faibles précipitations. L’activité minière a entraîné une 

pollution par les métaux lourds, à laquelle il faut ajouter la rupture de la digue en 1998. La 

réouverture de l’exploitation minière serait une menace supplémentaire. 

En conclusion, il importe de tenir compte des innombrables agressions dont pâtit le site de 

Doñana et de prendre les mesures correspondantes contre l’action inefficace des autorités 

administratives concernées. L’Europe ne peut pas se permettre de perdre ce patrimoine naturel 

et culturel. 

 M. Cesar Ranero et Mme Arantza Ugalde, Centre de Barcelone pour l’imagerie 

subsuperficielle, Conseil national de la recherche espagnol — CSIC 

M. Ranero et Mme Ugalde ont d’abord exposé leurs qualifications professionnelles et leur 

expertise en sismicité (dans des projets tels que le site de stockage de gaz «Castor» à 

Tarragone).  Sur la base du catalogue sismique officiel de l’Institut national espagnol de la 

géographie (IGN), ils ont par la suite expliqué que, dans le contexte de l’Andalousie, le bassin 

du Guadalquivir se caractérise par une faible sismicité. Les cartes officielles des risques 

sismiques (IGN, 2012) assignent une valeur d’accélération du sol de crête (PGA) d’environ 0.1 

pour le bassin du Guadalquivir, à proximité de Marismas. La valeur maximale se situe à 

Grenade (env. 0.24). Dans la région de Marismas, aucune activité sismique de magnitude 

supérieure à 2.9 n’a été observée au cours des 30 dernières années d’activité d’extraction de 

gaz (dont 5 années de tests d’injection). Au cours de la période de fonctionnement d’un réseau 

local de surveillance (du 31.10.2016 au 17.9.2017), qui comprenait des tests d’injection, aucun 

tremblement de terre n’a été enregistré à une distance de 25 km du réseau. Des études sismiques 

ont permis de déterminer que l’événement sismique potentiellement induit est d’une magnitude 

maximale de 3.5, ce qui ne représenterait pas de risque sismique supplémentaire pour la 

sismicité naturelle de la région. Les grandes failles tectoniques de la région sont inactives 

depuis 6 ou 7 millions d’années.Mme Soledad Cabezón a ensuite ouvert l’heure des questions 

en faisant observer la différence de point de vue entre les deux derniers intervenants en ce qui 

concerne les risques sismiques, et a expliqué que l’IGME a évalué le risque sismique dans la 

zone en 2010, mais que la situation n’était peut-être plus la même en 2017 lorsque l’autorisation 

a été délivrée. Elle a expliqué que l’eau, c’est l’avenir, la vie et le développement économique, 

et que les autorités administratives ont la volonté de préserver le parc et de concilier les 
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différentes utilisations de l’eau. Pour faire face aux menaces, des actions positives ont été 

menées, telles que celles relatives au domaine Los Mimbrales et au plan spécial de la couronne 

forestière de Doñana. Le parc naturel a amené l’homme à exercer ses activités de façon plus 

durable. 

Florent Marcellesi a ensuite évoqué les problèmes concernant l’eau à Doñana et le risque 

sismique lié au projet gazier du fait de la sismicité induite. 

Les scientifiques lui ont répondu que, dans le cas du projet «Castor», la situation était différente, 

car la sismicité était due à la rupture de la faille et non à une sismicité induite. La faille a bougé 

lorsque les conditions de pression ont été modifiées par l’injection de gaz et, à l’heure actuelle, 

le gisement est fermé. 

Tant que les conditions de niveau de pression du gaz injecté sont respectées, il n’y a aucun 

problème de sismicité, voilà l’un des enseignements que l’on a tirés du projet «Castor». 

Jeudi 20 septembre 2018 – Visite des installations de gaz du «Pozo Saladillo» et de la «Base 

Marismas» à Almonte (Huelva), avec la société Gas Natural Fenosa Naturgy 

 Javier García (Naturgy, chef des opérations), Francisco Velasco Heredero (chef de 

projet) et Santiago Ledesma Mateo (technicien) 

La production de gaz naturel dans les environs immédiats du parc naturel de Doñana remonte 

à plus de 30 ans et se réalise dans des conditions sûres et sans incidences. Le premier objectif 

de la société est de remettre les infrastructures à neuf afin de parvenir à une plus grande sécurité 

et de renforcer leur caractère durable, puis de rénover et d’étendre les infrastructures en vue 

d’extraire le gaz restant et d’utiliser ensuite lesdites infrastructures comme installations de 

stockage. Les activités ont été regroupées en quatre sous-projets: «Aznalcázar», «Marismas 

Oriental», «Marismas Occidental» et «Saladillo».  

• la plupart des puits existent déjà et les nouveaux puits ne seront forés que dans les lieux 

existants: 

• si possible, les gazoducs existants seraient utilisés et plus de 60 % des extensions seraient 

renouvelées pour les gazoducs existants; 
 

• les 20 km de gazoduc qui connectent les emplacements du site du puits sont situés en dehors 

des limites du parc national et leur tracé passe par des chemins non pavés, des coupe-feux et 

d’autres chemins. Le tracé ne suit aucun couloir de migration d’animaux, ne traverse aucune 

zone de nidification ou d’hibernation. Le passage des conduites a justement été choisi de sorte 

qu’il évite les zones naturelles d’intérêt spécifique; 

• les travaux ne seront pas effectués aux cours des périodes biologiques les plus actives de la 

majorité des espèces sensibles. La trajectoire suivie sera celle qui garantit l’incidence 

environnementale la plus faible, et de nombreuses mesures seront prises en vue de minimiser 

les répercussions sur la faune et la flore: reforestation (11 hectares) et restauration de l’habitat 

du lynx (lâchers de lapins, etc.); 
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• les gisements de gaz existants seront utilisés comme stockage souterrain de sorte qu’aucun 

nouveau dépôt ne sera construit. Ces réservoirs de gaz sont situés à une profondeur 

de 1 000 m; 800 mètres de couche argileuse épaisse et sépare la nappe des réservoirs à gaz. Un 

réseau de surveillance de fuites de gaz est en place afin de détecter la moindre incidence sur les 

eaux souterraines, et l’aquifère est totalement isolé des tubes de production grâce à diverses 

barrières. 

L’étude d’impact environnemental complète a permis de conclure que les incidences du projet 

sont compatibles avec les exigences du réseau Natura 2000, ce qu’elle mentionne 

expressément. Un plan de sécurité environnementale, prévoyant des mesures préventives et 

correctives, a été élaboré et sera mis en œuvre pendant toute la durée du projet. Au cours 

des 30 ans d’exploitation gazière dans la région, aucune incidence n’a été détectée: 

• l’adéquation du stockage du gaz est démontrée par le fait que les réservoirs stockent du gaz 

naturel depuis 6 millions d’années. D’autre part, les tests d’injection réalisés depuis 2005 et 

analysés par des experts internationaux ont confirmé la viabilité du stockage de gaz. L’efficacité 

est garantie par la structure géologique naturelle. La condition d’absence d’incidence sur 

l’aquifère de «Marismas-Almonte» a été traitée comme une priorité et plusieurs évaluations 

géologiques, hydrologiques, sismiques, géotechniques et hydrogéologiques ont été réalisées. 

Les différents types de risques ont été évalués dans de nombreux rapports, notamment le risque 

sismique. Le projet est situé dans l’une des zones d’activité sismique les plus faibles 

d’Andalousie. Le risque de sismicité induite est inférieur aux seuils de sismicité naturelle 

actuels, ce qui n’engendre aucun risque additionnel. Les installations sont conçues pour résister 

aux effets sismiques et tiennent compte de périodes de retour de 5 000 ans. Le réseau de 

surveillance sismique et le protocole du système des feux de signalisation ont été mis en œuvre 

sous la supervision de l’institut géographique national (responsable de la surveillance sismique 

en Espagne), et le risque d’incidence potentielle lié à d’éventuels tsunamis dans le Golfe de 

Cadix a été écarté. 

Ces installations de stockage de gaz complèteront le système gazier espagnol, augmenteront les 

réserves espagnoles de gaz et permettront l’approvisionnement de 10 % des besoins en gaz 

d’Andalousie. Le projet «Marismas», qui complèterait le stockage national, est intégré à la 

planification nationale des secteurs gazier et électrique. Le réservoir souterrain de stockage de 

gaz est le seul qu’il soit possible d’utiliser dans le sud de l’Espagne, région par laquelle entre 

sur le territoire espagnol une grande quantité de gaz importé d’Algérie. 

Le ministère de l’environnement a répété à plusieurs reprises que la procédure d’évaluation 

environnementale suivie était la procédure correcte. La Commission européenne n’a constaté 

aucun manquement à la législation européenne. Les travaux ont été regroupés en quatre projets 

sur la base de leurs caractéristiques environnementales, suite aux orientations du ministère de 

l’environnement. Ces quatre projets ont été présentés en même temps et supervisés par les 

administrations régionales et nationales. De plus, l’étude d’impact environnemental comprenait 

l’analyse des incidences sur le réseau Natura 2000 ainsi que des effets cumulatifs et 

synergiques. Une évaluation sismique adaptée a été réalisée dans ce cadre. Aucune activité 

sismique n’a été enregistrée au cours des 30 ans d’exploitation, alors que dans le cadre du projet 

«Castor», la sismicité induite est survenue immédiatement après le début de l’exploitation du 

gaz. 

En conclusion: 
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• aucune installation de stockage de gaz ne sera construite: les réservoirs de gaz naturel (formés 

il y a 6 millions d’années) seront réutilisés comme installations de stockage géologiques de gaz, 

après extraction du gaz s’y trouvant; 

• cela n’implique aucune nouvelle activité dans la zone: l’exploitation du gaz dans 

l’environnement du site naturel de Doñana s’est faite pendant plus de 30 ans dans des conditions 

sûres et sans heurts; 

• deux tiers des infrastructures nécessaires pour le projet existent déjà; 

• les procédures d’évaluation environnementale ont été exhaustives et aucune incidence 

significative n’a été constatée, comme l’ont indiqué toutes les autorités administratives et les 

organismes spécialisés; 

• l’étude d’impact environnemental a permis de conclure qu’aucun effet cumulatif ni synergique 

ne ressort des quatre projets; 

• la Commission européenne a analysé l’évaluation environnementale sans déceler de violation 

des directives européennes (PILOT 5081/13/ENVI); 

• le projet n’entraîne aucune perturbation de la formation géologique ni n’a d’impact sur 

l’aquifère; 

• aucun risque de sismicité naturelle ou induite n’est associé au projet, comme ont pu le prouver 

plusieurs spécialistes, et l’activité sismique a été nulle pendant plus de 30 ans d’exploitation 

gazière; (l’étude attribuée à tort au CSIC a été réalisée par Miguel de Las Doblas Lavigne; elle 

ne devrait pas être prise en compte en tant que rapport officiel du CSIC, étant donné que son 

président a démenti que son institution en était à l’origine, son élaboration et sa responsabilité 

incombent donc exclusivement à Miguel de Las Doblas Lavigne);  

• le projet n’a aucune incidence hydrologique et n’entraîne aucune altération de l’aquifère. 

Florent Marcellesi demande si la localisation du projet à Doñana est appropriée. M. Marcellesi 

a été informé que l’ensemble du projet de stockage de Marismas est situé à l’extérieur du Parc 

National de Doñana, et que la société n’a pas choisi l’emplacement de manière arbitraire mais 

parce que ce sont des sites de stockage de gaz naturel (formés il y a 6 millions d’années), les 

seuls possibles dans le sud de l’Espagne et stratégiquement situés pour stocker du gaz d’Algérie. 

Il s’est également enquis de l’indemnisation en faveur de la société en cas de gel ou de non 

réalisation du projet, ce à quoi on lui a répondu que l’investissement direct du projet est 

de 200 milliards d’euros pour la phase de construction, et que 400 personnes sont directement 

concernées par cette phase, en tant que main-d’œuvre directe ou indirecte. Les coûts 

d’exploitation et de maintenance sont d’environ trois milliards d’euros par an. M. Marcellesi a 

alors évoqué le montant prétendument demandé par la société en cas de gel du 

projet (350 milliards d’euros) et a demandé si le manque à gagner était inclus dans ce montant. 
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Jeudi 20 septembre 2018 – Réunion avec des agriculteurs au domaine Los Mimbrales  

 Eugenio Zambrano et José Joaquín Aguirre (ferme Los Mimbrales) (une réunion qui n’a 

pu avoir lieu faute de temps et de lumière; les intervenants ont envoyé leurs 

contributions par écrit) 

Les pétitionnaires affirment qu’ils sont les seuls producteurs de cette région à avoir déclaré les 

actes commis par les agriculteurs illégaux depuis plus de 20 ans. Selon eux, leur entreprise est 

parfaitement légale sur les plans de la fiscalité, de la main-d’œuvre, des pratiques agricoles 

durables et de l’utilisation de l’eau pour l’irrigation. Ils ont souhaité expliquer ce qui se passe 

dans la région: certains cultivateurs de baies volent l’eau de Doñana et il ne serait pas juste de 

mettre tous les agriculteurs dans le même sac. Ils affirment se plaindre de cette situation 

depuis 2005. Ils ont adressé une plainte au procureur de la province de Huelva compétent en 

matière d’environnement en 2012, mais ont été obligés de la retirer en raison des pressions 

exercées par les pouvoirs publics locaux, et, depuis lors, ils en subissent les conséquences. 

Les pétitionnaires expliquent que la Commission créée par le plan Almonte-Marismas a 

recommandé une agriculture à faible intensité, un tourisme durable et de ne pas faire pression 

sur la communauté autour de cette zone extrêmement fragile. Malheureusement, toutes ces 

recommandations ont été oubliées et, aujourd’hui, l’extraction dans les aquifères doit se situer 

autour de 125 hm3. On peut dire qu’ils sont totalement surexploités et que personne ne fait rien 

pour éviter cette fraude. 

Ils ont indiqué plusieurs types d’agriculteurs: 

 ceux qui respectent pleinement la législation, en s’appuyant sur la loi sur l’eau de 1985, 

qui disposent d’un volume suffisant d’eau pour irriguer leurs terres et dont les droits 

d’eau sont enregistrés depuis 1968; 

 ceux qui se situent partiellement dans la légalité: il s’agit des communautés d’irrigants, 

qui constituent la grande majorité des agriculteurs et qui sont des entités de «droit 

public» avec de grandes responsabilités. La Confédération hydrographique du 

Guadalquivir leur attribue un volume d’eau par hectare pour l’irrigation, mais il est 

estimé qu’ils extraient le double du volume légalement autorisé, par rapport à la 

concession qui leur est attribuée, pour irriguer leurs champs. Les pouvoirs publics ont 

connaissance de cette situation, mais ils ne font rien pour y remédier; 

 ensuite, il y a ceux qui n’ont pas le droit d’irriguer et qui ont même loué des terres 

municipales sans droit d’irrigation mais qui creusent un puits et commencent à irriguer, 

ce que tout le monde sait:la municipalité, l’autorité de l’eau, la région, comme c’est le 

cas, par exemple, à Lucena ou Matalagrana. 

 enfin, ceux qui œuvrent en toute illégalité: ce sont ceux qui coupent les arbres du bois 

(inscrit au cadastre des forêts d’Andalousie), creusent des puits et cultivent pour la 

première fois. 

La solution proposée par les pétitionnaires est de faire respecter la législation et donc d’observer 

la légalité. En réalisant des audits et en contrôlant les puits selon une démarche très simple: 

chaque puits destiné à irriguer des cultures de baies est connecté au réseau d’électricité et, par 

conséquent, en vérifiant la consommation en kWh, il serait possible de calculer le rendement 
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de chaque pompe et d’obtenir le volume d’eau extrait de chaque puits. Les mesures et 

inspections proposées étant activées simultanément, le résultat serait plus efficace. 

 Antonio Ramos, Ecologistas en Acción 

(réunion qui n’a pu avoir lieu faute de temps et de lumière; les intervenants ont envoyé 

leurs contributions par écrit) 

Les représentants d’Ecologistas en Acción ont demandé aux députés européens de faire 

pression sur le gouvernement espagnol ainsi que sur les autorités andalouses afin qu’ils mettent 

en œuvre d’urgence et avec efficacité les mesures qui permettront d’éviter par tous les moyens 

la détérioration inexorable des masses d’eau et des espaces naturels de l’environnement du site 

de Doñana dont dépend sa survie à moyen et à long terme. L’application des mesures prévues 

dans les différents plans ayant une incidence sur le territoire constituent déjà une exigence qui 

ne saurait souffrir davantage de retard. Parmi les problèmes à aborder se trouvent: 

- la fermeture des points de captages illégaux et le contrôle des extractions, ce qui pourrait 

supposer une économie estimée à près de 325 hm3 dans le cadre du plan hydrologique actuel; 

- la diminution de la pression sur les eaux souterraines; 

- l’élimination des cultures illégales; 

- l’annulation des transferts prévus; 

- la vérification des concessions de droits d’usage de l’eau souterraine par rapport aux niveaux 

d’utilisation existants; 

- l’augmentation du personnel de la garde fluviale et l’appui de techniques de télésurveillance 

et de télédétection en vue d’ajuster l’utilisation d’eau aux titres et aux droits d’usage de l’eau; 

- la déclaration de la surexploitation de l’aquifère et l’approbation d’un plan de gestion des 

extractions. 

Ils se sont référés à l’avis motivé du 28 avril 2016 rendu dans le cadre de la procédure 

d’infraction 20142090, dans lequel la Commission européenne a affirmé au point 2.2.2.3 (83) 

que la situation de l’aquifère au cours de la période 2015-2016, d’après les rapports de la 

Confédération hydrographique du Guadalquivir, se trouvait globalement en état d’alerte 

précoce. La contradiction entre l’avis émis par la Commission européenne et les données 

fournies à la commission des eaux du conseil de participation de Doñana est une preuve 

manifeste que les responsables en matière d’eau travaillent de manière inappropriée à Doñana. 

Au vu de cette contradiction, ils estiment que le Parlement européen devrait exhorter la 

Commission européenne à entamer la procédure de sanction à l’encontre de l’Espagne en 

saisissant la Cour de justice de l’Union européenne pour violation flagrante, manifeste et 

continue des recommandations formulées aux fins de la sauvegarde du parc national de Doñana. 
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Vendredi 21 septembre 2018 – Madrid 

Réunion avec des représentants du ministère de la transition écologique et de la 

Confédération hydrographique du Guadalquivir 

Pál Csáky, chef de la délégation, a tout d’abord remercié les participants, souligné l’esprit 

constructif de la visite et exprimé son souhait de mieux comprendre les questions liées à la 

protection de l’environnement à Doñana: la gestion des eaux, le problème des puits illégaux et 

la protection du site de Doñana contre les activités industrielles et gazières. Il a également 

déclaré qu’il espère que le résultat de ces dialogues avec les différentes autorités et les visites 

réalisées les jours précédents à Séville et sur le site de Doñana aideront la délégation à formuler 

les recommandations adéquates. 

 José Domínguez Abascal, secrétaire d’État à l’énergie 

Domínguez Abascal a expliqué que l’organisme «Parques Nacionales» est un organisme 

autonome qui ne relève pas de l’administration centrale, laquelle n’est pas la gestionnaire 

directe du parc national de Doñana. C’est au gouvernement autonome d’Andalousie que revient 

cette tâche (l’État ne détient que la propriété du domaine Las Marismillas). 

Le parc national de Doñana jouit de la plus grande protection. Il a été créé en vertu d’une loi 

en 1969 et est géré par un instrument de gestion très efficace: le plan d’exploitation et de gestion 

du parc national de Doñana. Le ministère ne fait que coordonner les activités générales entre 

les différents parcs nationaux. 

 Manuel Menéndez Prieto, directeur de la direction générale de l’eau du ministère de la 

transition écologique 

Il a expliqué que la gestion de l’eau dépend du ministère parce que le Guadalquivir s’écoule le 

long de différentes communautés autonomes et, par conséquent, son bassin est géré par la 

Confédération hydrographique du Guadalquivir et soumis à la directive-cadre sur l’eau. Le plan 

hydrologique 2016-2021 est en application et le prochain (2022-2027) est en cours 

d’élaboration. 

Les programmes d’action du second cycle du plan de gestion du district hydrographique du 

Guadalquivir et du plan spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la couronne 

forestière de Doñana ont intégré un nombre considérable de mesures qui ont été mises en œuvre 

afin de se conformer aux dispositions des législations européenne, nationale et régionale. Parmi 

ces mesures, il convient de mentionner en particulier: 

a) des mesures visant à diminuer les extractions: 

- l’acquisition, par le gouvernement espagnol, du domaine Cortijo Los Mimbrales 

(investissement de 50 millions d’euros), situé dans la couronne forestière de Doñana, dans 

l’objectif d’améliorer l’état quantitatif de la masse d’eau souterraine «La Rocina», qui 

correspond à un volume de 6,8 hm³/an de droits d’extraction d’eau, rattachés aux 922 hectares 

du domaine. Cette action a été achevée en 2015 et la zone environnante a connu une 

amélioration notable en ce qui concerne les niveaux piézométriques; 
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- la finalisation, en 2015, des travaux de consolidation et d’amélioration de la zone irrigable «El 

Fresno», liés à l’infrastructure de transfert de 4,99 hm³/an d’eaux de surface depuis le district 

hydrographique voisin de Tinto-Odiel-Piedras. Cette action, consolidée par la concession 

octroyée en septembre 2018, a permis de fermer plus de 300 puits et de les remplacer par des 

eaux de surface de qualité. Ce volume pourrait s’élever à 15 hm³ après la récente prise en 

considération par le Congrès de cette nouvelle mesure, prévue dans le plan hydrologique; 

- le remplacement des eaux souterraines par des eaux de surface dans la région de Los Hatos 

(Marismas): plusieurs points de captage d’eau sont actuellement mis en place dans le fleuve 

Guadiamar, qui permettront de diminuer les extractions dans cette zone, l’une de celles ayant 

souffert les baisses les plus importantes; 

b) des mesures aux fins du contrôle et de la surveillance: 

- le suivi en temps réel des irrigations au moyen d’images par satellite (télédétection), ce qui 

permet d’orienter et de prioriser les actions de la garde fluviale; 

- la surveillance des aquifères, qui représentent un total de 273 piézomètres. Le nombre de 

piézomètres est plus élevé dans les 2 409 km² que couvrent les aquifères de Doñana que dans 

les 55 000 km² que couvre le reste du bassin (208); 

c) des mesures de gouvernance: 

- en 2017, la Confédération hydrographique du Guadalquivir a mené un total 

de 668 inspections, en raison de 359 plaintes et de 107 procédures pour infractions à la loi sur 

l’eau. En 2018, 937 inspections ont été réalisées et ont donné lieu à l’établissement 

de 328 procès-verbaux de dénonciation et 86 rapports; 

- entre le début de l’année 2017 et aujourd’hui, 276 amendes ont été imposées, dont bon nombre 

sont dues à des actions réalisées les années antérieures; 

- la vérification des concessions de droits d’usage de l’eau souterraine par rapport aux niveaux 

d’utilisation existants; 315 dossiers ont été examinés. la réalisation d’un recensement des 

captages; 

- l’élaboration d’un plan annuel d’extraction pour la masse d’eau de La Rocina avec la 

collaboration de l’IGME, en vertu du décret d’application du plan de gestion du district 

hydrographique et du plan spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la 

couronne forestière de Doñana adopté par le gouvernement autonome d’Andalousie. Ce plan 

est élaboré chaque année et détermine le volume maximal d’extraction; 

- l’extension du plan annuel d’extraction susmentionné aux deux autres masses d’eau qui ne 

parviennent pas à un état quantitatif suffisant (Almonte et Marismas) est à l’étude, compte tenu 

du fait que ces masses ont été déclarées «en péril» (ce qui correspond à l’ancienne qualification 

de «surexploitation», ainsi que la constitution des communautés d’utilisateurs correspondantes, 

comme le prévoit l’article 56 de la loi sur l’eau; 

d) des mesures d’enquête et de renforcement des connaissances: 
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- des projets de recherche hydrogéologique avec l’institut géologique et minier espagnol 

(IGME) et l’université Pablo de Olavide (UPO). Ces projets incluent l’élaboration d’un modèle 

mathématique d’appui à la gestion dans le périmètre de la couronne forestière située au nord de 

Doñana et diverses campagnes de suivi, notamment dans la zone de lagunes du parc national; 

- le suivi des lagunes de Doñana au moyen d’images par satellite. La Confédération 

hydrographique du Guadalquivir a réalisé une étude de leur évolution depuis 1984 jusqu’à 

aujourd’hui. 

 Sergio López, directeur adjoint de la société Hidrocarburos y Energía 

Il a expliqué que l’Espagne est déficitaire en hydrocarbures et que l’extraction de gaz dans la 

zone de Marismas a commencé en 1988. Le problème réside dans la capacité de modulation du 

marché et dans la limitation de ses effets sur les consommateurs, c’est pourquoi le stockage de 

gaz a été proposé à Marismas. Les projets fonctionnent comme des structures étanches 

indépendantes. Le Marismas occidental a été créé par décret royal en 2011 et a une capacité 

de 1600 mégawatt/heure. Il s’agit d’un site de stockage de petite taille, mais il a permis d’ajuster 

l’offre en fonction de la demande du marché du gaz. Les quatre projets gaziers de Doñana ont 

été regroupés en 2006-2007: en 2010, «Marismas Occidental» a obtenu une déclaration 

d’impact environnemental favorable, et les autres projets ont obtenu les leurs en 2013 

conformément à la législation en vigueur. 

Pál Csáky est intervenu en affirmant que le fait que les quatre projets aient été évalués de 

manière indépendante n’est peut-être pas la méthode la plus appropriée, d’autant plus que 

l’activité sismique n’a pas été évaluée dans le cadre du projet. Il a ajouté qu’au vu de 

l’opposition de la société andalouse, il se peut que Doñana ne soit pas le lieu le plus indiqué 

pour ce projet, et a demandé si la société Hidrocarburos y Energía envisageait de mener une 

évaluation conjointe des quatre projets assortie d’étude de la sismicité de la zone. 

Le directeur adjoint de la société Hidrocarburos y Energía lui a répondu que lorsque l’évaluation 

d’impact environnemental a été menée en 2008, la sismicité n’était pas incluse, mais que le 

promoteur a présenté des études sismiques a posteriori. 

Entre 2010 et 2013, le projet n’a rencontré aucune opposition publique et presque aucun 

argument n’a été soulevé à son encontre. Le projet étant alors en phase d’autorisation, des 

études de sismicité ont bien été présentées et, de fait, des sismographes sont installés à 

«Marismas Occidental» et les protocoles en matière de sismicité ont été validés par l’IGME. 

Un comité bipartite a été mis en place à l’initiative de l’État et du gouvernement régional 

d’Andalousie pour régler le différend relatif aux AIE. 

Miltiadis Kyrkos a déclaré que les pouvoirs publics devaient prendre des mesures à Doñana, 

que les lagunes sont asséchées et que cela a une incidence sur la biodiversité et sur les espèces 

et que Doñana se meurt, qu’il ne pleut pas et que les puits illégaux continuent d’être exploités.  

En ce qui concerne le gaz, il a fait observer que les pouvoirs publics ont donné le feu vert à un 

projet, mais que les pétitionnaires comme les experts s’y opposent et ont des avis différents. 

Tout comme le Médiateur dit une chose et l’entreprise une autre. 

Le directeur de la direction générale de l’eau lui a répondu en défendant que le niveau 

piézométrique de l’aquifère s’est amélioré grâce aux mesures prises (fermeture des puits 
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illégaux, contrôle plus stricte et acquisition de domaines) ainsi que grâce au contrôle de l’eau 

extraite des puits illégaux. 

 Antonio Carlos Ramón Guinea, président de la Confédération hydrographique du 

Guadalquivir 

Il a expliqué qu’à Doñana, l’eau est régie par le plan annuel d’extraction de la Confédération 

hydrographique du Guadalquivir, qui organise l’usage de l’eau et la distribution des eaux de 

surface, et que la masse d’eau de La Rocina est celle qui se trouve dans le pire état. Une 

surveillance et des contrôles accrus, ainsi que les moyens supplémentaires disponibles 

permettront de fermer les puits illégaux et de réguler l’utilisation des puits existants. L’efficacité 

de l’irrigation va être améliorée. Les eaux souterraines qu’utilisent les agriculteurs sont 

remplacées par des eaux de surface (transférées depuis le bassin du Tinto Odiel). Ramón Guinea 

a toutefois admis qu’il faut concilier la situation sociale avec le contexte existant, et qu’il est en 

faveur d’une activité économique ordonnée. 

Florent Marcellesi a demandé dans quelle mesure le projet gazier correspondait à la vision de 

la ministre et s’il n’y avait pas d’autre solution que le stockage du gaz dans le réservoir, et a 

prié le ministère de tenir compte des indemnisations potentielles en cas de changement de cap 

en ce qui concerne le projet, compte tenu du fait que la société gazière a demandé une 

indemnisation de 350 millions d’euros, le cas échéant. Relativement à la procédure d’infraction 

lancée par la Commission européenne pour mauvaise de gestion de l’eau à Doñana, il a 

demandé si les recommandations formulées par la Commission ont été suivies, le problème 

résidant dans les activités réalisées dans la zone voisine du parc, qui ont une incidence à moyen 

ou à long terme sur le parc national. 

Le secrétaire d’État à l’énergie lui a répondu que si son ministère devait étudier aujourd’hui 

l’habilitation d’un réservoir de gaz dans ces conditions, il ne l’autoriserait pas. Lorsque cette 

planification gazière a été présentée, les énergies renouvelables n’en étaient qu’à leur début. 

Cependant, en tout état de cause, il convient de prendre une décision quant à la position 

administrative engendrée par cette situation, en veillant à la sécurité juridique et en prenant des 

précautions quant à la position à adopter. 

Le directeur adjoint de la société Hidrocarburos y Energía lui a répondu en soulignant que les 

projets gaziers datent de 2006: il y avait 16 projets différents, qui ont été regroupés en 

quatre projets évalués simultanément qui n’ont jamais été modifiés car, si cela avait été le cas, 

une nouvelle déclaration d’impact environnemental aurait été nécessaire.  

Le directeur de la direction générale de l’eau a répondu pour sa part sur la procédure d’infraction 

pour surexploitation de l’aquifère de Doñana en rappelant que le ministère a reçu une lettre de 

mise en demeure et qu’un avis motivé a été émis, auquel le ministère a répondu. 

Toutefois, l’important est d’étudier la manière dont fonctionne l’aquifère d’après les données 

de l’IGME et, à partir de là, de définir les valeurs maximales d’extraction dans le cadre du plan 

annuel d’extraction des eaux de la Confédération (applicable à La Rocina, et qui va être étendu 

à Almonte-Marismas). Le prochain plan hydrologique prévoit la création d’une communauté 

d’irrigants à Almonte-Marismas ainsi que la quantification des extractions et de leurs 

incidences. Le parc de Doñana exerce une fonction de contrôle dans le district du Guadalquivir. 
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Pál Csáky a demandé un décompte des puits illégaux et il lui a été répondu que le ministère 

souhaitait les fermer, mais que cela était difficile, que les sanctions relevaient du CHG et que 

les concessions relatives à l’eau devaient être réexaminées. Le ministère souhaite renforcer la 

sécurité et la présence de l’équipier et mettre en place des piézomètres pour la surveillance des 

puits, espérant ainsi que les masses d’eau pourront retrouver un bon état. Il existe d’autres 

ressources disponibles pour l’agriculture, comme les eaux de surface. Les activités humaines 

devront s’adapter à la protection de l’environnement. 

Le secrétaire d’État à l’énergie lui a répondu que le ministère défend l’intérêt général et que des 

mesures vont être prises de concert avec le gouvernement andalou et le ministère de 

l’agriculture pour remédier à la pollution diffusée par les nitrates. En ce qui concerne les 

niveaux de l’aquifère, il a indiqué qu’ils dépendent du climat et qu’ils sont en voie 

d’amélioration, et quant à la zone des lagunes, il a affirmé que le niveau des eaux a diminué à 

cause de la végétation forestière qui croît dans les environs et que l’évaporation est plus 

importante en raison des hausses de température. Le changement climatique touche aussi 

Doñana. 

Concernant l’étude sismologique, il a indiqué qu’elle a été présentée par l’entreprise 

concessionnaire, mais que l’IGME l’a analysée. Il a conclu en disant que le projet gazier ne se 

ferait peut-être pas de nos jours, mais qu’il importe de résoudre la situation avec la plus grande 

sécurité juridique possible. 

Pál Csáky, chef de la délégation, a remercié les intervenants, a souligné le caractère constructif 

de la réunion et exprimé sa volonté de mieux comprendre les questions liées à la gestion de 

l’eau à Doñana, ainsi que les implications des projets gaziers sur l’environnement du parc. Il a 

expliqué que le résultat de ces dialogues et des visites réalisées les jours précédents dans le parc 

national de Doñana, ainsi que les réunions tenues avec les pétitionnaires et les différentes 

autorités, aideront la délégation à formuler les recommandations adéquates. 
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Remarques générales 

Au cours de la visite, la délégation a relevé qu’il était nécessaire d’instaurer un dialogue plus 

fructueux et de rétablir la confiance entre les pétitionnaires et les autorités publiques 

compétentes. En général, les autorités, les agriculteurs, les associations d’agriculteurs et la CHG 

soutiennent que la situation de l’aquifère de Doñana est conforme à la directive-cadre sur l’eau 

et que celui-ci se trouve dans une phase de récupération, alors que les pétitionnaires et les 

scientifiques affirment exactement le contraire. En outre, ces derniers ont signalé des infractions 

potentielles aux directives «Habitats» et «Oiseaux», telles que la rareté des eaux de surface en 

raison de la sécheresse que connaît l’Espagne depuis quatre ans et la pollution ainsi la mauvaise 

santé des masses d’eau de surface, qui touchent différentes zones du réseau Natura 2000.  

La visite a mis en lumière la pénurie d’eau dans le sud de l’Espagne en raison du changement 

climatique, des activités touristiques et des besoins d’irrigation. Afin d’assurer la restauration 

urgente des aquifères, des mesures plus appropriées doivent être maintenues, telles que la 

limitation de l’extraction d’eau et l’autorisation uniquement du forage légal. 

Les scientifiques ont montré de quelle manière l’exploitation de l’aquifère de Doñana peut 

influer sur le déclin des espèces naturelles et ont suggéré de possibles mesures visant à atténuer 

les effets de cette surexploitation dans le parc national, dont la surface est protégée par les 

directives «Habitats» et «Oiseaux» ainsi que par la convention de Ramsar, et qui a été déclarée 

réserve de la biosphère par l’UNESCO. Les différentes parties intéressées (scientifiques, 

experts et écologistes) ont signalé les problèmes suivants concernant l’aquifère de Doñana: les 

puits illégaux et la pollution de l’eau. À cet égard, le dernier rapport de l’UNESCO a reconnu 

les efforts déjà déployés. 

Au cours de la visite, la délégation s’est penchée avec attention sur le projet de construction 

d’un gazoduc et d’une installation de stockage de gaz à Doñana, qui consiste en quatre sous-

projets: «Aznalcázar», «Marismas Oriental», «Marismas Occidental» et «Saladillo». La 

délégation a reçu les avis des administrations locales et de certains organismes qui ont mis en 

cause le fait qu’aucune étude adéquate n’ait été réalisée sur les effets synergiques et cumulatifs 

des quatre projets sur l’environnement, et en particulier sur les sites relevant du réseau 

Natura 2000. La délégation a également été informée que ces avis remettaient en question le 

fait que les études sismiques dans la zone du projet n’aient été menées que de manière tardive 

et qu’elles n’aient pas été prises en considération à l’époque pour l’étude d’impact 

environnemental. 

La délégation a estimé, en ce qui concerne les incidences du projet gazier dans le milieu naturel 

de Doñana, qu’afin de préserver un écosystème unique, et compte tenu du principe de 

précaution, une étude intégrée complémentaire des quatre projets gaziers serait nécessaire, 

notamment une évaluation sismique; cela renforcerait la nécessaire analyse des incidences 

cumulatives et synergiques du projet dans son ensemble. 

La délégation est également consciente que pour remédier à la situation, il conviendrait 

d’étudier des mesures respectueuses de la procédure offrant la plus grande sécurité et les 

meilleures garanties juridiques pour les parties concernées. 

La délégation a expliqué que la législation de l’Union européenne doit être mise en œuvre et 

appliquée par les États membres, et que les problèmes doivent être examinés d’abord à l’échelle 
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locale, régionale ou nationale, par le dialogue et la coopération entre les pouvoirs publics et les 

citoyens. 

Recommandations 

La commission des pétitions: 

1. souligne que le site de Doñana, en raison de sa situation stratégique, constitue un réservoir 

extraordinaire de biodiversité qui compte parmi les plus vastes d’Europe et abrite une 

grande diversité d’écosystèmes ainsi qu’une faune et une flore considérable, y compris des 

espèces en danger critique d’extinction, telles que l’aigle impérial, le lynx pardelle et la 

tortue mauresque, et se trouve en outre sur l’itinéraire de migration emprunté chaque année 

par des millions d’oiseaux; 

2. estime qu’il convient de développer le modèle de gestion des ressources en eau en Espagne 

en subordonnant toute répartition éventuelle de leur utilisation au respect des exigences 

environnementales de la directive-cadre sur l’eau et du plan hydrologique du Guadalquivir, 

comme c’est le cas actuellement, et en tenant compte des exigences sociales, économiques 

et environnementales; 

3. demande à la Commission de l’informer des dernières évolutions relatives aux pétitions 

nos 0907/2009, 0051/2013, 0085/2013, 0257/2013 et 0260/2018 et de toutes les plaintes en 

cours relatives à l’exploitation de l’aquifère de Doñana, ainsi que des projets gaziers dans 

la zone, étant donné qu’il est urgent de continuer à apporter des solutions pour éviter la 

détérioration du site de Doñana en réduisant les pressions exercées sur les écosystèmes, en 

permettant la compatibilité du site avec un modèle agricole durable et en favorisant le 

développement économique et social de la zone; 

4. invite la Commission à suivre de près la situation à Doñana dans le prochain rapport sur la 

mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau, ce que fait déjà que la Confédération 

hydrographique du Guadalquivir; demande également à la Commission de contrôler la 

façon dont la législation européenne applicable au second cycle du plan de gestion du 

district hydrographique du Guadalquivir est mise en œuvre; 

5. invite les autorités nationales à continuer de collaborer avec les autorités régionales, les 

autorités locales, les ONG, les scientifiques, les agriculteurs, les représentants 

professionnels de l’agriculture et la société civile, et à nouer avec eux un dialogue 

constructif pour transformer le plan d’action important (comme l’Unesco l’a reconnu dans 

son dernier examen de 2016) en un plan global et réaliste, comprenant les mesures 

nécessaires à la récupération de l’aquifère; 

6. regrette que les autorités locales permettent l’utilisation de terres classées en tant que forêts 

pour, entre autres, cultiver des fraises, et que des puits y soient forés sans autorisation; 

demande que toutes les mesures nécessaires soient prises pour mettre fin à ces pratiques; 

7. demande aux autorités nationales, régionales et locales et à l’Agence de l’eau du 

Guadalquivir d’œuvrer ensemble et d’inciter à la fermeture de tous les puits illégaux et de 

mettre fin immédiatement aux prélèvements d’eau actuels et aux prélèvements illégaux, 

par mesure de précaution, et de ne plus utiliser les infrastructures non autorisées (prises 
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d’eau dans les ruisseaux, étangs) en les mettant hors service;demande que les inspecteurs 

soient protégés et que leurs travaux soient renforcés par l’augmentation des ressources 

matérielles et humaines disponibles; réclame une sécurité accrue et une présence plus 

marquée du personnel de sécurité et de la police, ainsi que l’ouverture des procédures de 

sanction applicables à l’encontre des propriétaires de ces infrastructures; 

8. demande aux autorités nationales de procéder au transfert de 19,9 hectomètres cubes d’eau 

du district hydrographique de Tinto-Odiel-Piedras vers celui du Guadalquivir, tel 

qu’approuvé en octobre 2018 par le parlement espagnol, et de réaliser les travaux 

nécessaires à cette fin; 

9. invite la Commission et le Parlement européen à prendre en compte et à reconnaître, 

comme l’Unesco l’a fait en 2016, les efforts déployés par l’administration pour suivre de 

près l’état des eaux souterraines, et met en exergue le plan spécial de gestion des zones 

d’irrigation situées au nord de la couronne forestière de Doñana, élaboré et adopté par 

l’administration régionale en 2014, les plans hydrologiques du Guadalquivir et du Tinto-

Odiel-Piedras adoptés par la Confédération hydrographique du Guadalquivir en 2017, ainsi 

que la récente «déclaration de risque» de cette même administration, qui renforcera encore 

le contrôle; 

10. exhorte les autorités administratives compétentes, ainsi que les mairies, les organisations 

de protection de l’environnement, les agriculteurs et les associations agricoles de la zone à 

veiller au respect du plan spécial de gestion des zones d’irrigation situées au nord de la 

couronne forestière de Doñana et à dénoncer toute nouvelle progression de ces zones qui 

mettrait en péril le secteur agricole et l’image de l’agriculture de Doñana; 

11. demande l’adoption et la mise en œuvre d’un plan d’extractions de l’aquifère; demande 

que les besoins en eau des écosystèmes de Doñana soient recensés afin d’atteindre les 

objectifs de conservation définis précédemment pour l’aire protégée; demande de faciliter 

la mise en œuvre du plan; demande que la mise en œuvre du plan soit facilitée et que des 

fonds du programme de développement rural pour l’Andalousie soient affectés à 

l’amélioration des pratiques d’irrigation des agriculteurs; demande également la mise en 

place de lignes de financement public pour soutenir la mise en œuvre de systèmes 

respectueux de l’environnement; 

12. appelle de ses vœux une meilleure épuration des eaux qui se déversent sur le site de Doñana 

et une réduction de la pollution diffuse d’origine agricole et industrielle; relève que ce n’est 

pas l’agriculture dans la région de Huelva qui constitue une menace pour le parc naturel de 

Doñana, mais l’extraction illégale et sans aucun contrôle de l’eau; souligne l’importance 

de réduire le stress hydrique en mettant un terme à l’extraction illégale et sans aucun 

contrôle de l’eau et en fournissant aux agriculteurs les ressources et la technologie 

nécessaires pour s’adapter aux défis du changement climatique en trouvant un équilibre 

entre la préservation de la durabilité environnementale de la région et le développement 

économique de cette dernière; demande de veiller à l’épuration adéquate et au contrôle 

permanent des eaux qui se déversent sur le site de Doñana; constate avec inquiétude que le 

volume d’eau à traiter est supérieur à la capacité réelle de la station d’épuration, en 

particulier pendant les périodes estivales; invite dès lors la Commission à mettre en place 

un plan spécial pour la durabilité et la préservation du parc de Doñana et de ses environs;  

13. demande que la gestion du parc national de Doñana fasse l’objet d’améliorations 



 

PE632.130v03-00 34/38 CR\1180392FR.docx 

FR 

supplémentaires et que les autorités se coordonnent entre elles; demande une gestion 

fondée sur des données scientifiques et techniques ainsi qu’une participation publique 

active incluant les associations écologistes, la population locale, les agriculteurs légaux, les 

représentants des professionnels de l’agriculture et les utilisateurs de l’eau à la prise de 

décision, afin qu’ils contribuent à part entière à la protection des valeurs que renferme le 

site de Doñana et ses écosystèmes pour leur propre qualité de vie et l’activité économique 

de la zone, dans le respect permanent de critères stricts de durabilité environnementale 

conformes aux principes de prévention et de précaution de l’Union, ainsi qu’à 

l’amélioration de la gestion et à la réduction des pressions; 

14. invite la Commission, étant donné que le changement climatique est un facteur 

supplémentaire de réduction des ressources en eau du site de Doñana et que la lutte contre 

ce phénomène est l’un des plus grands défis pour l’avenir, à mettre en place des plans 

d’urgence pour en prévenir et/ou en ralentir les conséquences; invite la Commission à 

soutenir et à renforcer les projets de recherche sur la durabilité des ressources en eau dans 

le sud de l’Europe, tels que l’initiative PRIMA, qui relève du programme «Horizon 2020» 

et qui se poursuivra dans le cadre du programme Horizon Europe; 

15. invite les autorités municipales, régionales et nationales à lancer, de concert avec l’Union 

européenne, un plan de prévention et de régénération du parc de Doñana afin d’améliorer 

ses ressources naturelles et sa préservation; 

16. invite toutes les autorités compétentes pour le projet gazier de Doñana à réaliser une 

évaluation complémentaire et conjointe des quatre projets gaziers («Saladillo», «Marismas 

Occidental», «Marismas Oriental» et «Aznalcázar») assortie d’une évaluation sismique, 

ainsi que la nécessaire analyse des incidences cumulatives et synergiques du projet dans 

son ensemble; prie les autorités compétentes d’appliquer le principe de précaution pour la 

préservation de cet écosystème unique; rappelle la nécessité d’envisager des mesures 

respectueuses des procédures juridiques qui offrent une sécurité et des garanties juridiques 

maximales aux parties intéressées. 

17. fait part de sa profonde préoccupation concernant l’autorisation partielle de mettre en 

œuvre un projet privé de stockage de gaz dans le sous-sol du site de Doñana qui a été 

accordée sans évaluation globale et exhaustive des incidences sur l’environnent, 

accompagnée d’une évaluation sismique et d’une analyse d’impact combinée; rappelle 

qu’il n’est pas possible de diviser le projet en quatre sous-projets différents pour éviter 

d’évaluer son impact combiné; invite la Commission à évaluer l’ensemble du dossier, à 

rendre compte par écrit de la pertinence des études d’impact sur l’environnement 

présentées en quatre parties distinctes et de la division en quatre sous-projets, par rapport 

à une étude tenant compte de l’effet cumulatif de l’ensemble des risques, et à vérifier que 

ces évaluations portent sur les risques sismiques dans leur globalité; invite la Commission 

à tenir compte du rapport du centre supérieur de recherche scientifique espagnol (CSIC), 

du rapport du défenseur du peuple andalou et du rapport rédigé par l’institut géologique 

espagnol; estime que, dans de telles circonstances, le projet n’aurait pas dû faire l’objet 

d’une déclaration d’impact environnemental favorable et demande qu’il soit retiré; 

18. invite les autorités responsables à réaliser expressément, comme le prévoit l’article 3, 

paragraphe 2, de la directive concernant l’évaluation des incidences de certains projets 

publics et privés sur l’environnement, une évaluation qui intègre le coût de tous les travaux 
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nécessaires pour rétablir la situation en cas de catastrophe liée aux opérations de stockage 

du gaz, et à rendre compte des mesures à prendre et de leur coût en cas d’accidents graves 

et/ou de catastrophes en rapport avec le projet gazier; souligne que cette évaluation doit 

être menée conformément à la méthode commune appliquée dans le cadre du scénario le 

plus défavorable de l’évaluation des risques de catastrophe, intégrer notamment toutes les 

menaces, telles que les séismes, les inondations et la pollution des aquifères, comporter un 

inventaire détaillé des pertes environnementales, sociales et économiques et mentionner le 

coût estimé d’une éventuelle restauration; estime, en outre, que pour fournir aux autorités 

un outil complet d’analyse des risques, cette évaluation économique doit contenir une 

estimation de la valeur intrinsèque du préjudice environnemental causé aux écosystèmes, 

ainsi que des préjudices sociaux et économiques, en commençant par les secteurs de 

l’agriculture et du tourisme; 

19. invite la Commission, compte tenu de la forte valeur ajoutée du parc naturel de Doñana 

pour l’Union européenne, ainsi que des éventuels risques découlant des travaux 

d’extraction et de stockage du gaz (par injection) dont les conséquences éventuelles n’ont 

pas été évaluées et dont les précédents en Espagne (projet «Castor») ont mis au jour les 

risques sismiques inhérents à ce type d’infrastructure, à décider s’il convient d’appliquer 

le principe de précaution et, partant, de suspendre les projets de stockage de gaz; 

recommande à toutes les autorités compétentes de coopérer en vue de suspendre 

immédiatement toutes les autorisations accordées jusqu’à ce que toutes les irrégularités 

détectées dans l’évaluation des incidences sur l’environnement soient traitées; demande le 

retrait provisoire de ces projets de travaux et l’arrêt immédiat de toute nouvelle phase du 

projet gazier afin de garantir le respect des principes de prévention et de précaution de 

l’Union européenne; recommande d’entamer les démarches légales nécessaires afin de 

mettre un terme à l’ensemble du projet Marismas. 

20. estime que le projet d’installation d’une infrastructure de stockage de gaz sur le site de 

Doñana est devenu obsolète eu égard à la situation énergétique générale et aux perspectives 

d’avenir en Espagne; 

21. souligne que le ministère espagnol de la transition écologique a reconnu que l’installation 

de stockage de gaz du site de Doñana n’est plus considérée comme stratégique dans le 

cadre du programme d’approvisionnement en énergie; 

22. invite la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire 

du Parlement européen à rédiger un rapport sur le caractère approprié du projet d’extraction 

et de stockage de gaz (par injection) ainsi que sur ses effets et sa compatibilité avec le parc 

naturel de Doñana; 

23. invite la Commission à revoir le règlement sur le Fonds de solidarité pour que les 

ressources naturelles des parcs relevant du réseau Natura 2000 puissent être 

économiquement évaluées afin de permettre leur restauration en cas de catastrophe 

naturelle; fait observer que l’environnement a une valeur sociale et économique importante 

qui doit être prise en compte afin de réparer les dommages causés; note à cet égard que 

l’année dernière, un incendie causé par le changement climatique a dévasté une partie du 

parc, mais que les indemnisations n’ont pas été versées au titre du Fonds social européen; 

24. demande que davantage de fonds de l’Union soient alloués à la conservation du site de 

Doñana et de tous les parcs nationaux dans le cadre de Natura 2000 et qu’ils contribuent à 
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promouvoir d’autres activités durables dans ce domaine; 

25. invite la Commission et le Parlement à reconnaître que le parc national de Doñana reste 

l’un des sites les plus riches en biodiversité de l’Union européenne, ce qui lui a valu d’être 

classé au patrimoine mondial et qui constitue également la raison pour laquelle les citoyens 

européens l’apprécient et le reconnaissent; 

26. estime que, compte tenu de l’originalité emblématique du site de Doñana et de son 

classement au patrimoine mondial de l’Unesco, sa protection relève de l’intérêt général et 

qu’il convient par conséquent de garantir à son égard une gouvernance adéquate pour les 

décisions susceptibles d’avoir une incidence sur son avenir; souligne qu’au-delà des 

critères de sécurité et de garanties juridiques, chaque partie prenante concernée devrait être 

dûment informée et se voir offrir, en temps utile, la possibilité de réellement participer au 

processus de prise de décision. 
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